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III. POLITIQUE et pratiques commerciales – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. La Jordanie a consolidé ses droits de douane NPF sur tous les produits, sauf l'électricité.  La moyenne simple de ses droits consolidés finals est de 16,3%, sachant que la mise en œuvre de certains engagements de réduction s'achèvera en 2010.  La moyenne simple des droits NPF appliqués a été ramenée de 14,7% en 2000 à 10,9% en 2008:  les taux moyens en 2008 sont de 17,1% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 9,9% pour les produits non agricoles.  Les droits NPF appliqués sont généralement compris entre 0 et 30%, avec une crête de 180% sur certains alcools et boissons alcooliques.  Des droits de douane NPF non ad valorem s'appliquent à sept lignes tarifaires à neuf chiffres correspondant à des produits agricoles.
2. Les procédures douanières ont été informatisées grâce au Système douanier automatisé pour la saisie, le contrôle et la gestion (SYDONIA) de la CNUCED.  Une "carte d'importateur" est exigée pour toutes les importations (même de la part des importateurs qui n'y ont pas droit);  le défaut de présentation de cette carte entraîne une pénalité de 2,5%.  La Jordanie n'a jamais appliqué de mesures antidumping ni de droits compensateurs;  des mesures de sauvegarde sont en place pour les chaussures et les insecticides.  Les règlements techniques en vigueur au moment de l'accession du pays à l'OMC ont été revus, et certains ont été remplacés par des normes facultatives.  La Jordanie négocie son accession à l'Accord sur les marchés publics depuis 2003 et modifie actuellement sa législation sur les marchés publics.
3. Les subventions à l'exportation accordées au moyen d'exonérations de l'impôt sur les bénéfices doivent être supprimées en 2015 au plus tard.  Les exportations sont également encouragées au moyen de zones franches et de zones industrielles qualifiées permettant aux parcs industriels désignés d'exporter des produits en franchise de droits et sans contingent vers les États‑Unis.  La Jordanie perçoit des droits d'exportation sur les produits des industries extractives.  Des prohibitions et des contrôles s'appliquent au commerce pour des motifs OTC ou SPS ou au titre des conventions internationales signées par la Jordanie.  Le pays offre des incitations à l'investissement par le biais de la Loi sur la promotion des investissements, et des incitations supplémentaires dans les zones industrielles désignées, les zones de développement et les zones franches.  La Zone économique spéciale d'Aqaba a le statut de zone franche et possède un régime d'investissement propre;  elle est administrée par une autorité qui y détient des responsabilités légales, réglementaires et administratives.
4. La Jordanie a adopté une loi sur la concurrence en 2002.  Elle a réduit la portée du contrôle des prix depuis son accession à l'OMC.  Les produits qui restent soumis à ce contrôle comprennent le pain, les carburants et combustibles et une série de services.  Un programme de privatisation a été mis en œuvre à la fin des années 90;  il est achevé ou bien avancé dans certains secteurs, notamment les télécommunications et les transports aériens.  La Société jordanienne des phosphates et la Société jordanienne de raffinage du pétrole ont été notifiées en tant qu'entreprises commerciales d'État.  Le régime de propriété intellectuelle a été réformé avant l'accession du pays à l'OMC, et l'État a encore renforcé les mesures destinées à protéger et à faire respecter les droits de propriété intellectuelle.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement et documents

5. Les entreprises jordaniennes enregistrées, les sociétés étrangères enregistrées en Jordanie et les entreprises individuelles jordaniennes peuvent importer et exporter des produits à des fins commerciales, à condition d'être enregistrées comme importateurs/exportateurs commerciaux auprès du Ministère de l'industrie et du commerce avec l'objectif déclaré d'"exercer des activités de commerce international".  Sinon, elles ne peuvent importer des produits qu'à des fins non commerciales (usage propre).  Une société enregistrée peut modifier ses objectifs pour y inclure l'importation et l'exportation.
  La participation étrangère dans les entreprises jordaniennes qui font de l'importation et de l'exportation est limitée à 50% (tableau II.3).

6. L'inscription au Registre des importateurs/exportateurs tenu par le Ministère de l'industrie et du commerce nécessite une licence professionnelle municipale, qui est délivrée aux personnes physiques et morales enregistrées en Jordanie et membres de la Chambre de commerce ou de la Chambre d'industrie et dont les locaux ont été inspectés et agréés par la municipalité locale.

7. Les sociétés d'importation commerciale doivent posséder une carte d'importateur valide, qui leur donne un numéro et un fichier spéciaux destinés à faciliter le dédouanement.
  Il est possible d'importer des produits à des fins commerciales sans carte d'importateur, mais une pénalité égale à 2,5% de la valeur des produits importés doit alors être acquittée.

8. Les cartes d'importateur sont délivrées gratuitement par la Direction du commerce du Ministère de l'industrie et du commerce dans un délai de 30 minutes, sur présentation du certificat d'inscription au Registre des importateurs.  Elles sont délivrées aux entreprises jordaniennes enregistrées, aux sociétés étrangères et aux entreprises individuelles qui ont pour objectif d'exercer des activités de commerce international.

9. Les importations à des fins non commerciales (usage propre) par des sociétés jordaniennes ou étrangères sont limitées aux produits qui ont un rapport avec la réalisation des objectifs déclarés de la société.  Une carte d'importateur est exigée pour les importations effectuées par des particuliers, bien qu'ils n'y aient pas droit;  ils sont donc toujours assujettis à la pénalité de 2,5%.

10. Les principaux documents exigés pour le dédouanement sont la déclaration en douane, la facture commerciale, le connaissement (ou la lettre de transport aérien), le certificat d'origine et la liste de colisage.  Selon la nature du produit, un certificat de conformité technique ou un certificat sanitaire ou vétérinaire et/ou un permis ou une licence d'importation sont exigés.

ii) Procédures douanières

11. Il existe en Jordanie 40 centres douaniers divisés en trois catégories (centres de dédouanement, centres frontaliers et centres postaux).  Pour toute importation commerciale, il faut faire appel à un agent en douane agréé.  Les déclarations en douane sont remplies par voie électronique, et les contacts entre les courtiers et le personnel douanier opérationnel ont été réduits au minimum.  La Jordanie a informatisé presque tous ses centres douaniers au moyen du Système douanier automatisé pour la saisie, le contrôle et la gestion (SYDONIA) de la CNUCED, avec un système d'inspection selon le risque qui classe les expéditions en trois niveaux:  vert (risque faible), orange (risque modéré) et rouge (risque élevé).  Pour les marchandises admises au circuit vert, seuls les documents sont inspectés, tandis que pour les marchandises dirigées vers les circuits orange et rouge, l'inspection porte en plus sur le respect des prescriptions nationales, y compris les règlements techniques.  L'Organisation jordanienne des normes et de la métrologie (qui est l'organisme national de normalisation), l'Administration jordanienne des produits alimentaires et pharmaceutiques, le Ministère de l'agriculture et d'autres organismes participent à l'application du système d'inspection à la frontière (section vii)).

12. Les matériaux, le matériel et les composants utilisés par les entreprises ayant la certification ISO 9000 pour produire des marchandises destinées à l'exportation sont dédouanés par le circuit vert.
  Selon les autorités, la mainlevée des marchandises qui passent par le circuit vert est immédiate, tandis que celle des marchandises qui passent par les circuits orange et rouge prend respectivement 60 et 300 minutes au maximum, à condition que tous les documents soient conformes.  En 2007, 119 000 expéditions (15% du total) ont été dédouanées par le circuit vert, 336 000 (41%) par le circuit orange et 359 000 (44%) par le circuit rouge.
  En 2005, l'Administration douanière jordanienne a lancé un programme de Liste d'or destiné à faciliter encore les procédures douanières.  Ce programme instaure entre l'administration douanière et les entreprises un partenariat qui repose sur la vérification après dédouanement et offre à ses membres des procédures accélérées grâce, par exemple, à des inspections moins fréquentes des marchandises et au dédouanement avant l'arrivée.

13. Les efforts entrepris par la Jordanie pour réformer ses procédures douanières ont été motivés par la décision prise en 1998 par le gouvernement d'accélérer l'accession du pays à l'OMC.  La priorité absolue de la réforme était d'appliquer les règles de l'OMC sur l'évaluation en douane et les règles d'origine ainsi que les règles sur le respect des droits de propriété intellectuelle (section 4) iv)).  La Loi douanière n° 20 de 1998, en vigueur depuis le 1er janvier 1999, contient des dispositions relatives à l'évaluation en douane fondées sur l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994.
  Ses articles 28 à 32 portent essentiellement sur les questions d'évaluation.  Ils disposent que la valeur transactionnelle doit servir comme base de l'évaluation et prévoient d'autres méthodes dans les cas où la valeur en douane ne peut être déterminée d'après le prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises.  Selon les autorités, des prix de référence (non publiés) sont utilisés en dernier ressort comme indication lorsque l'importateur ne communique pas la valeur transactionnelle exigée ou que l'administration douanière a des raisons de douter de l'exactitude du prix déclaré.

14. Les décisions rendues par le Directeur général du Département des douanes au sujet de la valeur, de l'origine, des caractéristiques ou du classement tarifaire des marchandises peuvent être contestées devant la Cour des douanes, avec possibilité d'appel devant la Cour d'appel des douanes.  En 2007, 586 affaires portant sur des questions douanières ont été réglées au tribunal.  Selon la Banque mondiale, la Jordanie figure actuellement au 59ème rang sur 178 économies pour la facilité du commerce transfrontalier;  en 2007, elle se situait au 51ème rang.

15. La Jordanie n'a pas de lois ni de règlements concernant l'inspection avant expédition.
  Toutefois, elle a appliqué à partir de 2003 un Programme international de certification de la conformité des produits, dénommé Daman, qui a pris fin en août 2007.

16. La Jordanie est membre de l'Organisation mondiale des douanes et a ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption.
iii) Règles d'origine

17. Le cadre juridique relatif à l'application des règles d'origine non préférentielles est déterminé dans les articles 24 à 26 de la Loi douanière de 1998 modifiée.
  En vertu de ces règles, les marchandises doivent être entièrement obtenues dans le pays exportateur, ou y subir une transformation substantielle entraînant un changement de classement tarifaire à six chiffres, ou avoir un contenu d'origine nationale d'au moins 40% (article 24).  Un certificat d'origine est exigé pour les produits importés de tous les pays.  Il doit être délivré par un organisme agréé du pays d'exportation.

18. Les critères fixés dans les règles d'origine préférentielles de la Zone panarabe de libre‑échange (PAFTA) reposent sur le principe du contenu arabe local selon lequel la valeur ajoutée du produit ne doit pas être inférieure à 40% de sa valeur lorsqu'il est produit dans un pays membre.  Ces règles sont provisoires;  des règles d'origine spécifiques sont en cours de discussion au Conseil économique et social arabe.

19.  Les règles d'origine préférentielles appliquées par la Jordanie au titre de son ALE avec les États‑Unis comportent trois éléments principaux:  i) les marchandises doivent être entièrement obtenues ou produites, ou subir une transformation substantielle, sur le territoire de l'une des parties;  ii) elles doivent avoir au moins 35% de contenu d'origine nationale, c'est-à-dire que 35% au moins de la valeur en douane du produit importé doit être attribuée à des matières d'origine nationale et/ou à des coûts directs nationaux de transformation;  le cumul de l'origine avec l'autre partie est autorisé jusqu'à une limite de 15% de la valeur en douane;  et iii) le produit importé doit être expédié directement entre les parties, sauf exception spécifiée.

20. Il n'est pas exigé de certificat d'origine, car les règles prévues dans l'ALE avec les États‑Unis sont appliquées au moyen de l'"autocertification" fondée sur la déclaration de l'importateur.
  Des règles d'origine spéciales s'appliquent aux textiles et aux vêtements.

21. Les règles d'origine prévues dans l'ALE avec Singapour disposent que:  i) les marchandises doivent être entièrement obtenues ou produites sur le territoire de l'une des parties;  ou ii) le contenu en éléments d'origine locale doit représenter au moins 35% de la valeur en douane, avec possibilité de cumul bilatéral;  et iii) les marchandises doivent être transportées directement entre les parties.
  Les textiles et les vêtements font l'objet de règles d'origine spéciales.

22. Les règles d'origine paneuromed s'appliquent au commerce effectué dans le cadre de l'Accord d'association Jordanie-CE, de l'ALE Jordanie‑AELE, de l'Accord d'Agadir et de l'Accord commercial Jordanie‑Israël.  Le Protocole paneuromed permet le cumul diagonal de l'origine entre les pays membres.

iv) Droits de douane et taxes

a) Consolidations tarifaires

23. La Jordanie a consolidé ses droits de douane sur tous les produits sauf l'électricité lors de son accession à l'OMC (tableau III.1).  Elle n'a pas inscrit d'engagements en matière de contingents tarifaires dans sa Liste de concessions.
  La moyenne simple de ses droits consolidés finals est de 16,3%:  23,9% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 15,2% pour les produits non agricoles (tableau III.1).  Une grande partie des engagements tarifaires devait être mise en œuvre au moyen de réductions étagées.  Pour certaines positions tarifaires, la mise en œuvre est en cours et s'achèvera en 2010.

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2006-2008
(en pourcentage)

	
	
	2006
	2007
	2008
	Cycle d'Uruguaya

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% de l'ensemble des lignes)
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise (% de l'ensemble des lignes)
	47,4
	49,1
	49,0
	6,8

	3.
Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes)
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	4.
Contingents tarifaires (% de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
Droits non ad valorem sans EAV (% de l'ensemble des lignes)
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	6.
Moyenne simple des taux
	11,4
	11,0
	10,9
	16,3

	
Produits agricoles (définition de l'OMC)b
	17,7
	17,5
	17,1
	23,9

	
Produits non agricoles (définition de l'OMC)c
	10,4
	10,0
	9,9
	15,2

	
Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI, branche 1)
	16,5
	16,9
	16,7
	21,3

	
Industries extractives (CITI, branche 2)
	7,9
	7,3
	7,3
	15,6

	
Industries manufacturières (CITI, branche 3)
	11,2
	10,8
	10,6
	16,1

	7.
"Crêtes" tarifaires intérieures (% de l'ensemble des lignes)d
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	8.
"Crêtes" tarifaires internationales (% de l'ensemble des lignes)e
	36,1
	35,9
	35,7
	47,0

	9.
Écart type global des taux appliqués
	15,1
	14,8
	14,7
	14,9

	10.
Taux appliqués de "nuisance" (% de l'ensemble des lignes)f
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0


a
Sur la base du tarif de 2002.

b
Définitions données dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.

c
À l'exclusion du pétrole.

d
Les crêtes tarifaires intérieures sont les taux qui dépassent le triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 6).

e
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux qui dépassent 15%.

f
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2%.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités jordaniennes.
24. Les taux consolidés finals sont généralement compris entre 0 et 30%, sauf quelques exceptions.  Près de la moitié des consolidations sont supérieures à 15% (crêtes tarifaires internationales).  Les taux consolidés les plus élevés s'appliquent à certains alcools et boissons alcooliques (180 à 200%), ainsi qu'au tabac et aux produits du tabac (150 à 200%).  Certains produits agricoles comme les pamplemousses, l'ail, les oignons, les pommes de terre et les pois sont assujettis à des taux consolidés de 50% certains mois de l'année (droits saisonniers).  Les droits consolidés applicables à neuf lignes, qui correspondent pour la plupart à des produits agricoles, sont des droits composés (tableau III.2).  L'imposition de droits ad valorem sur deux de ces lignes (positions 961310000 et 961320100 du SH) crée un certain risque quant au respect par la Jordanie de ses engagements consolidés relatifs à ces produits.

25. Les autres droits et impositions sont consolidés à zéro.

Tableau III.2

Droits NPF non ad valorem, 2008 

	Ligne tarifaire
	Désignation des produits
	Consolidations
	Droits NPF appliqués
2008

	010210000
	Animaux de l'espèce bovine: reproducteurs de race pure
	5% + 10 JD/tête
	5% + 10 JD/tête

	010290000
	Animaux de l'espèce bovine: autres
	5% + 10 JD/tête
	5% +10 JD/tête

	010410000
	Animaux de l'espèce ovine
	5% + 2 JD/tête
	5% + 2 JD/tête

	010420000
	Animaux de l'espèce caprine
	5% + 2 JD/tête
	5% + 2 JD/tête

	080300100
	Bananes
	30% + 250 JD/tonne
	30% + 250 JD/tonne

	080610100
	Raisins, du 1er mai au 31 octobre
	40% + 250 JD/tonne
	30% + 250 JD/tonne

	080810100
	Pommes, du 1er juin au 31 octobre
	30% + 250 JD/tonne
	30% + 250 JD/tonne

	961310000
	Briquets de poche, à gaz, non rechargeables
	35% + 30 fils/briquet
	66%

	961320100
	Briquets avec réservoir de gaz en plastique
	35% + 30 fils/briquet
	50%


Note:
1 000 fils = 1 dinar jordanien.
Source:
Base de données LTC de l'OMC.
b) Droits NPF appliqués

26. Les droits de douane sont calculés sur la valeur c.a.f. des importations à la date d'enregistrement du formulaire d'évaluation en douane.  Près de la moitié des 6 206 lignes du tarif jordanien des droits NPF appliqués bénéficient de la franchise de droits (en 2008), soit beaucoup plus que ce à quoi la Jordanie s'était engagée dans sa Liste de concessions (6,8%).  La Jordanie n'applique pas de droits de "nuisance" (taux compris entre 0 et 2%).  Les droits NPF appliqués sont généralement compris entre 0 et 30%, et plus du tiers des lignes sont frappées de taux supérieurs à 15% (graphiques III.1 et III.2 et tableaux III.1 et AIII.1).  Des droits plus élevés s'appliquent toutefois à certains alcools et boissons alcooliques (jusqu'à 180%), au tabac et aux produits du tabac (jusqu'à 100%) et aux briquets (50 à 66%).
  Dans l'ensemble, la moyenne simple des droits NPF appliqués a été ramenée de 14,7% en 2000 à 10,9% en 2008.

27. La moyenne simple des droits NPF est de 17,1% pour les produits agricoles et de 9,9% pour les produits non agricoles (définition de l'OMC).  Si l'on applique les définitions de la CITI, la moyenne simple des droits NPF appliqués est la plus élevée pour l'agriculture (16,7%)
, suivie du secteur manufacturier (10,6%) et des industries extractives (7,3%) (tableau III.1).

28. La structure générale des droits NPF appliqués en 2008 révèle une progressivité mélangée:  négative des matières premières (12,2%) aux produits semi-ouvrés (4,4%), puis positive au dernier stade de transformation (14,4%) (tableau III.3).  À un niveau plus décomposé, elle révèle une progressivité positive pour le papier et les produits d'impression, les produits minéraux non métalliques, l'industrie métallurgique de base et, dans une certaine mesure, les aliments et boissons (graphique III.3).
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Graphique III.1

Ventilation des taux NPF appliqués, 2008
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Répartition des droits NPF par secteur de la CITI
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités jordaniennes.


Tableau III.3

Analyse récapitulative des droits NPF appliqués en 2008

	
	
	Taux NPF appliqués
	Importations 2007b
(millions de $EU)

	Analyse
	Nombre de lignesa
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des taux (%)
	Fourchette de taux
(%)
	Écart type (%)
	CV
	

	Total
	6 206
	6 205
	10,9
	0-180
	14,7
	1,3
	13 531,1

	Selon la définition de l'OMCc
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	846
	846
	17,1
	0-180
	24,6
	1,4
	2 012,6

	  Animaux vivants et produits du règne 
  animal
	98
	98
	12,3
	0-30
	9,2
	0,7
	203,7

	  Produits laitiers
	26
	26
	13,2
	0-30
	10,7
	0,8
	132,4

	  Café et thé, cacao, sucre, etc.
	163
	163
	16,0
	0-40
	12,3
	0,8
	394,1

	  Fleurs coupées et plantes
	47
	47
	12,3
	0-30
	10,9
	0,9
	8,6

	  Fruits et légumes
	198
	198
	20,6
	0-35
	11,3
	0,5
	211,6

	  Céréales
	16
	16
	6,3
	0-10
	3,9
	0,6
	657,7

	  Graines oléagineuses, graisses et
  huiles et produits de leur dissociation
	100
	100
	10,7
	0-30
	13,2
	1,2
	210,7

	  Boissons et spiritueux
	56
	56
	53,2
	0-180
	71,5
	1,3
	72,2

	  Tabacs
	15
	15
	49,7
	5-100
	35,1
	0,7
	68,0

	  Autres produits agricoles
	127
	127
	6,0
	0-30
	9,8
	1,6
	53,6

	Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	5 351
	5 350
	9,9
	0-66
	12,1
	1,2
	8 796,0

	Poissons et produits de la pêche
	129
	129
	19,5
	0-30
	5,3
	0,3
	56,9

	Produits minéraux, pierres gemmes/métaux précieux
	388
	388
	14,6
	0-30
	12,9
	0,9
	800,8

	Métaux
	746
	746
	10,9
	0-30
	12,5
	1,1
	1 142,2

	Produits chimiques et produits utilisés pour la photographie
	997
	997
	1,6
	0-30
	4,0
	2,5
	1 315,4

	Cuirs, caoutchouc, chaussures, articles de voyage
	181
	181
	14,9
	0-30
	13,0
	0,9
	119,6

	Bois, pâtes, papiers et meubles
	371
	371
	13,2
	0-30
	13,2
	1,0
	615,1

	Textiles et vêtements
	846
	846
	9,6
	0-30
	10,9
	1,1
	1 006,3

	Matériel de transport
	192
	192
	10,3
	0-30
	11,7
	1,1
	1 091,5

	Machines et appareils non électriques
	661
	661
	7,2
	0-30
	11,5
	1,6
	1 194,2

	Machines et appareils électriques
	339
	339
	12,4
	0-30
	13,5
	1,1
	1 177,3

	Produits autres qu'agricoles n.d.a.
	501
	500
	17,0
	0-66
	13,3
	0,8
	276,7

	Par secteur de la CITId
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	331
	331
	16,7
	0-35
	11,2
	0,7
	848,3

	Industries extractives
	103
	103
	7,3
	0-30
	12,0
	1,6
	2 473,4

	Industries manufacturières
	5 772
	5 771
	10,6
	0-180
	14,8
	1,4
	10 002,9

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	704
	704
	12,2
	0-35
	11,7
	1,0
	3 586,8

	Demi-produits
	2 011
	2 011
	4,4
	0-30
	8,9
	2,0
	2 797,4

	Produits finis
	3 491
	3 490
	14,4
	0-180
	16,5
	1,1
	6 961,1


a
Nombre total de lignes.  Les taux de droits sont basés sur les lignes, car les lignes sans équivalents ad valorem sont exclues.
b
Le total des importations est supérieur à la somme des sous-éléments, car certaines importations (représentant 185,8 millions de dollars EU) ne sont pas classées dans le Système harmonisé.

c
Neuf lignes tarifaires relatives aux produits pétroliers ne sont pas prises en compte.
d
Classification internationale type par industrie (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau sont exclus (zéro ligne tarifaire).
Note:
CV = coefficient de variation.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités jordaniennes.  Les données relatives aux importations de 2007 proviennent de la base de données Comtrade de la DSNU.
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Graphique III.3

Progressivité des droits par secteur à deux chiffres de la CITI, 2008

Source: 

 Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités jordaniennes.
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29. Les recettes totales tirées des taxes sur le commerce ont représenté 312,1 millions de dinars jordaniens en 2007, soit une hausse de 42% par rapport à 2002 (tableau III.4).  Le taux de perception des droits a été concrètement bien inférieur à la moyenne des droits NPF appliqués, ce qui tient, entre autres choses, à l'incidence des exemptions tarifaires accordées par la Jordanie au titre des ALE et pour d'autres motifs.

Tableau III.4

Recettes tirées des taxes sur le commerce, 2002-2007

(en millions de JD)
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Recettes tirées des taxes sur le commerce
	219,8
	209,4
	266,9
	304,9
	315,6
	312,1

	Valeur des importations (c.a.f.)
	3 599,2
	4 072,0
	5 799,2
	7 442,9
	8 187,7
	9 753,2

	Moyenne simple des droits NPF appliqués (%)
	14,3
	13,0
	12,9
	11,7
	11,4
	11,0

	Recettes tirées des taxes sur le commerce/valeur des importations (%)a
	6,1
	5,1
	4,6
	4,1
	3,9
	3,2

	Recettes tirées de la taxe générale sur les ventes
	510,7
	596,3
	827,0
	1 023,4
	1 219,1
	1 464,5

	Recettes fiscales totales
	1 000,3
	1 083,2
	1 428,8
	1 765,8
	2 133,5
	2 472,1

	Recettes publiques totales
	1 644,1
	1 675,6
	2 147,2
	2 561,8
	3 164,5
	3 628,1


a
On ne dispose pas de données distinctes pour les recettes tirées des droits de douane, ni pour les recettes tirées des taxes sur les importations.  En principe, le pourcentage des recettes tirées des taxes sur le commerce par rapport à la valeur des importations surestime les taux de perception des droits sur les importations. 
Source:
Banque centrale de Jordanie (2008), Annual Reports 2006 et 2007, et Secrétariat de l'OMC.
c) Préférences tarifaires

30. Depuis le 1er janvier 2005, toutes les marchandises provenant des membres de la PAFTA sont exonérées de droits de douane et d'impositions ayant un effet similaire.  Au titre de l'ALE avec les États‑Unis (en vigueur depuis le 17 décembre 2001), les droits de douane et impositions ayant un effet équivalent sur tous les produits importés des États‑Unis sont progressivement réduits et supprimés sur une période de transition de dix ans.  Selon le produit, une période plus courte s'applique.  Le tabac est exclu des préférences.  Au titre de l'ALE avec les CE (en vigueur depuis le 1er mai 2002), la période de transition dont la Jordanie bénéficie pour supprimer ses droits de douane et impositions ayant un effet équivalent est de 12 ans pour l'ensemble des produits non agricoles, sauf certains produits.  Pour les produits agricoles, la période de transition s'achèvera en 2013 ou plus tôt, selon le produit.  Un certain nombre de produits agricoles sont exclus du traitement préférentiel.

31. Au titre de l'ALE avec les États de l'AELE (en vigueur depuis le 1er septembre 2002), la période de transition dont la Jordanie bénéficie pour appliquer les préférences s'est achevée au bout de quatre ans pour certains produits qui ne sont pas en concurrence avec des produits jordaniens;  pour les autres, elle est de 12 ans.  Les produits tels que les textiles, les vêtements et les tapis sont exclus des préférences, et le traitement préférentiel des produits agricoles dépend des accords bilatéraux conclus entre la Jordanie et les différents États de l'AELE.  Au titre de l'ALE avec Singapour (en vigueur depuis le 22 août 2005), la période de transition dont la Jordanie bénéficie pour appliquer les préférences s'achèvera au bout de dix ans (ou plus tôt selon les produits).  Certains produits sont exclus de la réduction ou soumis à une réduction partielle.

d) Exemptions de droits de douane

32. Des exemptions de droits d'importation ont été accordées en vertu des dispositions suivantes:  exemptions par entreprise pour les entreprises publiques et les organisations sans but lucratif;  Loi sur la Société des zones franches (section 3) v));  Loi sur l'Autorité de la Zone économique spéciale d'Aqaba;  Loi sur la promotion des investissements (section 4) i));  et Loi sur les zones de développement (section 4) i)).
33. Au moment de l'accession de la Jordanie à l'OMC, dix arrangements d'exemption de droits par entreprise restaient en vigueur;  ces avantages avaient été accordés par l'État lors de l'établissement des sociétés bénéficiaires.  Quatre de ces arrangements ont expiré depuis, mais les sociétés suivantes continuent de bénéficier d'exemptions de droits d'importation:  Société jordanienne de raffinage du pétrole, Arab Bridge Maritime Company, Société arabe de la potasse, Compagnie jordanienne d'électricité (JEPCO), Compagnie d'électricité de la province d'Irbid (IDECO) et Société arabe de fabrication du ciment blanc.  Les produits faisant l'objet d'une exemption des droits de douane doivent être utilisés par ces entreprises à des fins de production ou d'exploitation.

34. Les organisations caritatives sont enregistrées auprès du Ministère de l'industrie et du commerce et sont dispensées des droits de douane sur certaines importations, à condition que le Ministère du développement social ait certifié que les marchandises sont destinées à un usage caritatif.  Des exemptions de droits de douane sont également accordées aux organisations caritatives pour certaines importations, après approbation du Ministère des finances.

e) Autres droits, prélèvements et impositions

Autres impositions à la frontière

35. Une redevance pour traitement des importations est prélevée au taux de 0,2% de la valeur transactionnelle, avec un minimum de 10 dinars jordaniens et un maximum de 250 dinars jordaniens par transaction.  La taxe de transit est de 20 dinars jordaniens et la taxe de réexportation de 15 dinars jordaniens par déclaration.  Selon la Loi douanière, ces redevances (indemnités de services) doivent être versées aux "fonctionnaires autorisés" d'une manière déterminée par le Ministère des finances;  le solde est déposé dans un fonds spécial du Département des douanes destiné à moderniser les bureaux de douane, à créer des logements et à accorder des prêts immobiliers pour les fonctionnaires des douanes, et à améliorer leur niveau de vie et leurs possibilités d'activités sportives, culturelles et sociales (article 161D).

Taxes intérieures

36. La Jordanie applique une taxe générale sur les ventes (TGV) et une taxe spéciale aux produits importés ou nationaux.
  Des taxes intérieures s'appliquent également à la valeur en douane, droits compris, des produits importés et au prix de vente des produits nationaux.

37. Le taux ordinaire de la TGV est de 16%;  des taux réduits de 0 ou 4% s'appliquent à certains produits.  En 2007, la TGV a rapporté près de 1,5 milliard de dinars jordaniens, ce qui représente une part élevée des recettes fiscales (59%) et des recettes totales (40%) de l'État (tableau III.4).

38. Des taxes spéciales sont perçues sur certains types de ciments, les voitures, le tabac et les produits du tabac, les boissons alcooliques et les services de téléphonie mobile et de radio par abonnement.

v) Prohibitions, restrictions et licences à l'importation

39. Le régime jordanien en matière de prohibitions, restrictions et licences à l'importation est déterminé par la Loi n° 21 de 2001 sur les importations et les exportations, modifiée par la Loi temporaire n° 18 de 2003.
  Le système d'"approbation préalable" en vigueur au moment de l'accession a été remplacé par un régime de licences d'importation.  La loi ne s'applique pas à la Zone économique spéciale d'Aqaba ni aux zones franches.

40. La loi autorise le Conseil des ministres à interdire ou limiter totalement ou partiellement l'importation de tout produit en fonction des engagements internationaux de la Jordanie.  Les produits interdits doivent être réexportés vers leur pays d'origine (tableau III.5).

41. Les licences d'importation sont délivrées par le Ministère de l'industrie et du commerce ainsi que par d'autres ministères et organismes publics.  L'autorité qui a délivré une licence a le droit de l'annuler et peut rembourser la taxe dans certaines conditions ou en situation d'urgence, par exemple en cas d'épidémie dans le pays exportateur (article 10 de la Loi sur les importations et les exportations).  L'annulation d'une licence peut faire l'objet d'un recours devant la Haute Cour de justice.

Tableau III.5

Produits visés par une prohibition à l'importation, 2008

	Produits

	Déchets plastiques

	Voitures de tourisme utilisant un autre carburant que le benzènea

	Camions-bennes destinés à un usage hors autoroute

	Khat

	Coraux et matériaux similaires

	Chrome

	Feux d'artifice (certains types)

	Pistolets à billes jouets, stylos laser et médailles laser

	Eau bénite (eau de baptême)

	Accessoires automobiles supplémentaires, dont dispositifs d'appel et feux clignotants

	Vaporisateurs antiradar routier

	Systèmes d'alarme et dispositifs ultra lumineux pour voitures, sauf lorsqu'ils sont importés pour le Ministère de la santé, l'armée, le Service des renseignements généraux, la Direction de la sécurité publique, la Protection civile et l'Administration douanière, ainsi que pour les hôpitaux privés


a
Cette interdiction doit rester en vigueur jusqu'à ce que la raffinerie jordanienne ait été modernisée de manière à pouvoir produire du gazole à plus faible teneur en soufre.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.
42. Selon les autorités, le régime de licences automatiques est appliqué à des fins administratives et statistiques.  Toutefois, cette obligation a été levée en avril 2005 pour les produits suivants:  biscuits, eau minérale, sel de table, riz, blé et autres produits à base de blé, sucre, orge, maïs et cigarettes.
  Conformément aux engagements pris par la Jordanie dans son Protocole d'accession, les importations de lait en poudre à usage industriel sont désormais soumises au régime de licences automatiques.
  Les licences automatiques sont délivrées dans un délai de sept jours ouvrables après le dépôt des documents requis.

43. Les licences non automatiques sont exigées à des fins de protection de la santé, de la sécurité, de l'environnement, de la sécurité nationale, de l'ordre public et de la morale, ainsi que de conservation des ressources naturelles.  Elles peuvent aussi l'être pour des produits soumis à des restrictions quantitatives;  aucune restriction de ce type n'est actuellement en vigueur.  Les licences non automatiques sont délivrées dans un délai de 15 jours ouvrables après le dépôt des documents.  Le titulaire a le droit d'importer la quantité indiquée dans la licence durant sa période de validité.

vi) Mesures contingentes

44. La Loi n° 21 sur la protection de la production nationale, adoptée en 2004, traite des sauvegardes, des droits antidumping et des droits compensateurs et remplace toutes les lois antérieures relatives aux mesures correctives commerciales.
  Les règlements relatifs aux mesures correctives commerciales, qui restent en vigueur, sont le Règlement n° 55 de 2000 sur la sauvegarde de la production nationale et le Règlement n° 26 de 2003 sur le dumping et les subventions.  La législation jordanienne sur les mesures correctives commerciales est globalement conforme aux dispositions de l'OMC.

45. En vertu de son Protocole d'accession, la Jordanie n'a pas le droit d'invoquer la clause de sauvegarde spéciale concernant l'agriculture (article 5 de l'Accord sur l'agriculture).

46. Les demandes de mesures correctives commerciales peuvent être présentées par des producteurs nationaux ou leurs représentants ou, dans le cas des produits agricoles, par le Ministère de l'agriculture (article 5 de la Loi sur la protection de la production nationale).  La Direction de la protection de la production nationale au Ministère de l'industrie et du commerce peut aussi ouvrir une enquête conformément à l'article 7 de la Loi.  Les enquêtes peuvent être closes, ou des mesures provisoires peuvent être imposées;  les mesures finales doivent être approuvées par le Conseil des ministres et peuvent faire l'objet d'un recours devant la Haute Cour de justice.

47. À ce jour, la Jordanie n'a pris aucune mesure compensatoire ni mesure antidumping.  En 2006, une demande de mesures antidumping a été présentée concernant des importations de carreaux en céramique provenant d'Égypte, mais elle a été retirée par le requérant.

48. Plusieurs demandes de mesures de sauvegarde ont été présentées, dont deux portant sur des carreaux en céramique.  Six affaires ont été closes sans imposition de mesure de sauvegarde
, et une demande portant sur des carreaux en céramique a été retirée par les demandeurs.  Dans six affaires, des mesures de sauvegarde ont été imposées, dont quatre ont depuis été levées (tableau III.6).  La Jordanie a eu des consultations avec la Turquie au titre de l'article 12:3 de l'Accord sur les sauvegardes avant d'adopter des mesures de sauvegarde concernant des pâtes alimentaires, des éviers en céramique et des produits pour usages sanitaires.
  Des mesures de sauvegarde restent en vigueur pour les insecticides et les chaussures.  Toutes les sauvegardes imposées ont la forme d'une surtaxe tarifaire spécifique et dégressive.

Tableau III.6

Mesures de sauvegarde, 2000-2008
	Produit
	Type de mesure définitive
	Date d'ouverture
	Durée de la mesure

	Biscuits
	Surtaxe spécifique
	01/09/2001
	3 ans (expirée)

	Bandes magnétiques
	Surtaxe spécifique
	01/05/2002
	3 ans (expirée)

	Éviers en céramique et produits pour usage sanitaire
	Surtaxe spécifique
	25/02/2003
	3 ans (expirée)

	Pâtes alimentaires
	Surtaxe spécifique
	25/02/2003
	3 ans (expirée)

	Insecticides
	Surtaxe spécifique
	16/10/2005
	3 ans

	Chaussures
	Surtaxe spécifique
	19/02/2007
	3 ans


Source:
Documents de l'OMC, série G/SG.
vii) Normes et autres prescriptions techniques

49. La Jordanie est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission du Codex Alimentarius, de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), de l'Institut international du froid (IIF), de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML) et de la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet du commerce international.

b) Obstacles techniques au commerce (OTC)

50. L'organisme national de normalisation est l'Organisation jordanienne des normes et de la métrologie (JISM), qui fait office de point d'information OTC.  La JISM a été établie en 1995 conformément à la Loi n° 15 de 1994 sur les normes et la métrologie.  Cette loi a été remplacée par la Loi n° 22 de 2000 sur les normes et la métrologie, afin de mettre le régime en conformité avec l'Accord OTC.
  Bien que la JISM soit le seul organisme autorisé à publier des normes et des règlements techniques nationaux, d'autres organismes gouvernementaux publient des règlements techniques dans leur domaine de compétence (Ministère de l'environnement, Commission de réglementation des télécommunications, Ministère de la santé, etc.).

51. Les principales fonctions de la JISM en matière d'OTC sont les suivantes:  rédiger, adopter et faire appliquer des normes et règlements techniques concernant tous les produits et services (à l'exception des produits pharmaceutiques, des médicaments, des médicaments vétérinaires, des sérums et des vaccins);  établir et mettre en œuvre un système national de mesure;  délivrer les certificats de conformité, dont le label de qualité jordanien;  diffuser des renseignements sur les normes et règlements techniques agréés publiés par la JISM et les autres organisations;  coopérer et se coordonner avec les organisations régionales et internationales qui opèrent dans les domaines de la normalisation, de la métrologie, de la qualité, de l'évaluation de la conformité et de l'accréditation;  et accréditer les laboratoires d'essai et de calibrage et les organismes de certification.

52. La Loi sur les normes et la métrologie fait actuellement l'objet d'un réexamen destiné à incorporer des dispositions relatives à la surveillance du marché, afin d'assurer la conformité avec les prescriptions en matière de sécurité des produits (projet de Loi sur les normes, la métrologie et la sécurité des produits).  Il est prévu de réduire progressivement les inspections des produits industriels effectuées à la frontière par la JISM et de les remplacer par un système de surveillance "proactive" sur le marché intérieur.

53. La JISM est l'un des organismes chargés de mettre en œuvre le système d'inspection à la frontière fondé sur le risque.  Elle prélève des échantillons en douane sur les produits importés pour procéder à l'inspection requise;  si nécessaire, ces échantillons sont transmis pour analyse.  La JISM se rend aussi dans les usines pour prélever des échantillons.  Si le résultat des analyses n'est pas conforme aux règlements techniques nationaux, l'importateur peut être tenu de faire analyser à nouveau les produits, de les réexporter ou de les détruire.  Le droit d'inspection facturé par la JISM est de 20 dinars jordaniens (10 dinars jordaniens pour les opérations en douane d'une valeur inférieure à 1 000 dinars jordaniens).  Les procédures d'échantillonnage des produits alimentaires sont élaborées par l'Administration jordanienne des produits alimentaires et pharmaceutiques (JFDA).  La JISM a saisi des marchandises contrefaites (en matière de marques) sur le marché intérieur (section 4) iv) i)).

54. Au moment de l'accession de la Jordanie à l'OMC, plus de 1 000 normes obligatoires restaient en vigueur.
  Elles ont toutes été réexaminées, et certaines ont été remplacées par des normes facultatives pour respecter l'article 2 de l'Accord OTC.  Le programme de conversion a été achevé en 2002.

55. La JISM a accepté en avril 2000 le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'Accord OTC.
  Des normes et des règlements techniques, ou des modifications à ces textes, peuvent être proposés par toute partie intéressée:  branches de production, négociants, organismes gouvernementaux, organismes de surveillance des marchés, organismes d'évaluation de la conformité ou associations de consommateurs.  Ils sont établis par des comités techniques composés d'experts appartenant aux organismes intéressés en Jordanie et peuvent faire l'objet d'observations pendant 60 jours avant d'être présentés à l'approbation du Conseil d'administration de la JISM.  Ils sont mis en vigueur au moyen d'instruments juridiques qui indiquent s'ils sont obligatoires ou facultatifs.  Le plan de travail de la JISM relatif aux projets de normes et de procédures d'évaluation de la conformité est annoncé en ligne.
  Le titre des normes, des règlements techniques et des instructions relatives aux procédures d'évaluation de la conformité est publié au Journal officiel, et les textes sont communiqués sur demande par le Centre de renseignement/Point d'information OTC.

56. À ce jour, la JISM a publié 706 règlements techniques.  Elle a aussi publié plus de 1 350 normes facultatives portant sur des règles, lignes directrices ou caractéristiques relatives aux produits ou à leurs méthodes de production et systèmes de gestion, en plus des prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage;  ces textes indiquent les méthodes d'essai à appliquer à divers produits.  Les principaux produits ou catégories de produits visés par des règlements techniques sont les suivants:  produits de construction, peintures, papier et carton, plastique, verre, céramique, métaux, minéraux, produits pétroliers et pétrochimiques, produits chimiques, bois, produits alimentaires et aliments pour animaux, produits agricoles, textiles, vêtements, articles en cuir, véhicules, produits des technologies de l'information, produits électriques et électroniques, matériel de télécommunications, audio et vidéo, produits sanitaires, outils mécaniques, éléments de conduites, systèmes énergétiques, matériel de mesure et matériaux d'emballage.

57. La Jordanie est en train de transposer six nouveaux règlements techniques issus de directives des CE dans le cadre de son Accord d'association avec les CE.  Ces textes concernent la sécurité générale des produits, le faible voltage, les jouets, les appareils au gaz, les appareils à pression et le matériel de mesure.

58. Le système jordanien d'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité est placé sous la tutelle de la JISM.  Il est destiné à faire respecter les exigences de la norme ISO/CEI 17011 concernant les organismes d'accréditation.
  L'application de cette norme ISO ouvrira aussi la voie à la négociation d'accords de reconnaissance mutuelle avec des organismes d'accréditation étrangers.  Actuellement, seuls les laboratoires d'essai et de calibrage et les laboratoires médicaux sont accrédités.
  Un organisme d'accréditation indépendant doit être établi conformément au projet de loi sur l'accréditation en cours d'examen, et la portée de l'accréditation doit être étendue aux organismes d'inspection et de certification.  En attendant la conclusion d'accords de reconnaissance mutuelle, toutes les importations, y compris celles qui sont accompagnées de certificats de conformité technique valides délivrés par les organismes étrangers des pays exportateurs, sont soumises au système d'inspection fondé sur le risque.

59. Le label de qualité jordanien est un certificat facultatif délivré par le Département de certification de la JISM.
  Il a pour objectif de rendre le consommateur plus confiant dans le respect des exigences de qualité du produit et de faciliter la création de nouveaux débouchés à l'exportation.
  Il vise, entre autres choses, les produits suivants:  denrées alimentaires, produits chimiques, savons, détergents, cosmétiques, peintures et vernis, adhésifs, pesticides, engrais, produits pétroliers, appareils électriques et électroniques, batteries, câbles, matériel de télécommunications et matériaux de construction.

60. Le logo "Royal Crown" est un label conféré à l'huile d'olive.  Pour pouvoir l'utiliser, il faut détenir un certificat de conformité délivré par le Département de certification attestant la conformité avec la norme jordanienne applicable à l'huile d'olive, qui est harmonisée avec celle du Conseil oléicole international.

61. À ce jour, la JISM a publié trois règlements techniques concernant l'étiquetage (norme générale pour l'étiquetage des aliments préemballés, étiquetage des produits industriels et étiquetage des produits chimiques).  Elle a en outre publié plus de dix normes facultatives sur l'étiquetage et l'emballage de divers produits.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

62. L'Administration jordanienne des produits alimentaires et pharmaceutiques (JFDA) a été créée en 2003 en tant qu'organisme de réglementation de la sécurité sanitaire et de la qualité des produits alimentaires et des médicaments.
  Ses fonctions de surveillance et d'inspection sont indiquées dans la Loi n° 79 de 2001 sur le contrôle des aliments et la Loi n° 80 de 2001 sur les médicaments et la pharmacie.  Une nouvelle loi sur les produits alimentaires est en cours d'examen.  Le Ministère de l'agriculture est la seule instance responsable des mesures SPS destinées à protéger les animaux et les végétaux contre les parasites et les maladies (article 5.1 de la Loi n° 44 de 2002 sur l'agriculture).  Il est chargé par ailleurs des règlements techniques relatifs aux médicaments vétérinaires, aux vaccins, aux pesticides et aux engrais.  Il fait également office de point d'information SPS.

63. La JFDA applique un système d'inspection fondé sur le risque pour les denrées alimentaires importées au port d'Aqaba depuis 2002 et au Centre douanier d'Amman depuis 2004 (section ii)).  Toutes les expéditions de denrées alimentaires doivent être accompagnées de certificats sanitaires.  Outre la vérification des documents, les expéditions de denrées à haut risque (tableau AIII.2) sont soumises à une inspection physique, à un prélèvement d'échantillon et à une analyse en laboratoire.  Pour les denrées à risque intermédiaire, 50% des expéditions sont soumises à une vérification des documents, 25% à une vérification des documents et à une inspection physique, et 25% à une vérification des documents, à une inspection physique et à un prélèvement d'échantillons avec analyse en laboratoire.  Pour les denrées à risque faible, 90% des expéditions sont soumises à une vérification des documents et 10% à une vérification des documents et à un prélèvement d'échantillons avec analyse.

64. Les inspections effectuées par la JFDA dans les établissements alimentaires du marché intérieur sont aussi fondées sur une analyse du risque.  Les établissements classés à haut risque sanitaire sont inspectés quatre fois par an (les établissements à risque intermédiaire deux fois, et ceux à risque faible une fois).

65. Avant l'accession de la Jordanie à l'OMC, les prescriptions relatives à la durée de vie des produits alimentaires faisaient souvent l'objet de plaintes.
  La JISM a publié depuis lors un règlement technique en vertu duquel les producteurs sont responsables de la durée de vie de leurs produits.
  La date d'expiration est exprimée sous la forme "à utiliser avant" ou "à utiliser de préférence avant".  Les produits doivent arriver en douane avant leur date d'expiration pour pouvoir être mis sur le marché intérieur.
  Les aliments en boîte et en conserve doivent être étiquetés en arabe, avec la date de fabrication ou d'expiration, et être accompagnés d'un certificat attestant qu'ils sont vendus dans le pays d'origine comme aliments propres à la consommation humaine.  Les expéditions doivent également être accompagnées d'une analyse du contenu réalisée par un laboratoire certifié.

66. Les importations (et exportations) de produits et d'intrants agricoles sont interdites, sauf si elles sont accompagnées d'un certificat vétérinaire délivré dans le pays d'origine (article 9.2 de la Loi sur l'agriculture).  Les importations d'animaux vivants ou de leurs produits sont visées par les procédures de quarantaine.  Des dérogations à l'obligation de quarantaine peuvent être accordées pour les expéditions provenant de pays ou de zones de pays déclarés indemnes de maladie par l'OIE.  À cet égard, la Loi sur l'agriculture prévoit que, sous réserve d'un accord de reconnaissance mutuelle, la Jordanie reconnaîtra les mesures SPS équivalentes prises dans le pays exportateur (article 51).  Le pays a conclu des accords de reconnaissance mutuelle au sujet des procédures de quarantaine pour les animaux vivants avec, entre autres, les pays suivants:  Australie, Nouvelle-Zélande, Koweït, Syrie, Liban, Égypte, Algérie, Maroc, Soudan et Yémen.

67. L'application des procédures islamiques halal est exigée pour les produits carnés (chapitre IV 2) iii) b)).

68. En 2005, la Jordanie a adopté des instructions sur le traitement des matériaux d'emballage en bois dans le commerce international, fondées sur la norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP) n° 15.
  Tous les matériaux d'emballage en bois qui entrent dans le pays ou transitent par le pays doivent être traités et certifiés selon la NIMP n° 15 par l'organisation nationale de protection des végétaux (ONPV) du pays exportateur ou l'ONPV jordanienne (Ministère de l'agriculture).

69. La Jordanie a présenté 18 notifications au Comité SPS, dont la plupart sont des notifications d'urgence a posteriori concernant la santé animale, notamment pour prévenir une épidémie de grippe aviaire.  Ses dernières notifications concernent une interdiction d'importer des animaux vivants et leurs produits en provenance de Turquie, de Djibouti, d'Éthiopie et de Russie en raison de la fièvre aphteuse.
  Elle a aussi imposé une interdiction à l'importation d'animaux vivants et de viande et produits à base de volaille en provenance de tous les pays touchés par la grippe aviaire.  Cette interdiction a ensuite été levée pour la viande et les produits à base de volaille entièrement cuisinés ou traités à la chaleur.
  À ce jour, aucune préoccupation commerciale spécifique n'a été soulevée au Comité SPS en ce qui concerne la Jordanie.

70. En l'absence de normes internationales, ou si les mesures SPS proposées ne sont pas conformes aux normes internationales et que leurs effets prévus sur le commerce sont importants, une annonce est faite dans deux journaux locaux au début de leur élaboration, et les Membres de l'OMC sont notifiés (article 6.9 de la Loi sur l'agriculture).  Les observations reçues sont prises en compte pour l'adoption des mesures.  Des mesures SPS peuvent être prises sans notification préalable, mais seulement en cas d'urgence.  Toutes les mesures SPS, sauf les mesures d'urgence, sont publiées au Journal officiel dès leur adoption.  Les mesures SPS nouvelles ou modifiées entrent en vigueur 45 jours au moins après leur date de publication (article 6.10).

viii) Marchés publics

71. En juillet 2000, la Jordanie a demandé à accéder à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (AMP).
  Elle est l'un des quelques Membres en développement qui négocient actuellement leur accession à cet accord.  La nouvelle législation sur les marchés publics destinée à rendre le régime national conforme à l'AMP attend d'être approuvée par le Conseil des ministres.  La Jordanie n'a pas d'accords commerciaux avec d'autres pays portant sur les marchés publics.

72. Selon les autorités, le projet de législation sur les marchés publics vise les objectifs suivants:  harmoniser les procédures de passation des marchés entre tous les ministères, organismes gouvernementaux et institutions;  harmoniser les procédures de passation des marchés relatifs aux marchandises, services et travaux;  accentuer la décentralisation;  séparer l'activité réglementaire des activités opérationnelles grâce à la création de la Commission supérieure des marchés publics (commission réglementaire);  améliorer la transparence, l'efficacité, l'équité, l'égalité des chances et la compétitivité;  instaurer de nouvelles méthodes de passation des marchés telles que l'appel d'offres en deux étapes, l'achat en fonction de la qualité et du prix, et l'achat en fonction de la qualité seulement;  classer les fournisseurs, les ingénieurs-conseils et les fournisseurs de services;  renforcer les capacités des entités contractantes;  instaurer des cautions en remplacement des garanties;  mettre en place des mécanismes pour les mesures correctives, les plaintes et le règlement des différends;  et introduire la passation des marchés par voie électronique.

73. Le régime actuel des marchés publics repose sur un vaste ensemble de textes juridiques.  La législation principale comprend le Règlement n° 71 de 1986 sur les travaux publics et la Loi n° 32 de 1993 sur les marchés de fournitures.  Les deux entités qui font appliquer ces textes sont la Direction des appels d'offres publics du Ministère des travaux publics et du logement et le Département général des fournitures du Ministère des finances.

74. Les entités contractantes des collectivités locales ont leur propre législation sur les marchés publics.  Les principales sont les municipalités et les conseils ruraux.  Les marchés publics passés par les municipalités et les conseils ruraux sont régis par la Loi n° 5 de 1924 sur l'administration des conseils ruraux et le Règlement n° 55 de 1989 sur les fournitures et les marchés publics des municipalités et des conseils ruraux.  La Grande Municipalité d'Amman a sa propre réglementation pour les fournitures et les travaux.  En outre, certains départements et entreprises publiques relèvent d'une législation spéciale.  Ainsi, le Département des marchés publics groupés du Ministère de la santé est chargé des achats de médicaments et d'appareils médicaux.  La Zone économique spéciale d'Aqaba a également sa propre réglementation en matière de marchés publics.

Travaux publics et services d'ingénierie

75. La Direction des appels d'offres publics (GTD) est responsable des marchés de travaux publics et de services d'ingénierie (tableau III.7).  Pour participer aux appels d'offres concernant les travaux et les services (techniques) d'ingénierie financés sur le budget général, les entreprises locales doivent être "classées" et les consultants locaux doivent être "qualifiés" par la GTD.  Les entreprises et consultants étrangers n'ont pas besoin d'être classés ni qualifiés.  Pour tous les appels d'offres, la GTD procède ordinairement à une qualification préalable afin de présélectionner les entreprises et consultants étrangers.  Elle tient des listes d'entreprises locales classées et de consultants locaux qualifiés.  L'exécution des travaux publics et des services techniques est réservée aux entreprises et consultants jordaniens, à condition qu'ils remplissent les conditions requises.  Les soumissions directes faites par des étrangers sont admises dans certains cas, par exemple pour les projets financés par des donateurs (article 6d du Règlement de 1986 sur les travaux publics).  Les soumissionnaires étrangers doivent indiquer quel est leur associé ou représentant jordanien, ou présenter une licence délivrée en Jordanie.

Tableau III.7

Marchés publics de travaux de construction, 2000-2006

(en millions de JD)

	Année
	Montant des marchés (travaux de construction) passés par le Comité central des appels d'offres de la GTD
	Montant total des marchés publics
(travaux de construction)

	2000
	101
	167

	2001
	171
	257

	2002
	161
	191

	2003
	147
	194

	2004
	144
	190,5

	2005
	114
	154

	2006
	248
	272


Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.
76. La principale méthode de passation des marchés est l'appel d'offres ouvert pour les travaux publics et les services techniques d'un montant supérieur à 5 000 dinars jordaniens.  Des adjudications restreintes sur invitation spéciale sont autorisées, à condition qu'il y ait au moins trois offres.  Les adjudications directes à l'issue de négociations avec un fournisseur sont autorisées dans des circonstances exceptionnelles ou urgentes, dans les cas où les prix sont fixés par les autorités et dans d'autres circonstances indiquées à l'article 20 du Règlement de 1986 sur les travaux publics.

77.  Le Comité central des appels d'offres est responsable des marchés d'un montant supérieur à 500 000 dinars jordaniens pour les travaux et à 30 000 dinars jordaniens pour les services techniques;  le Comité des appels d'offres du Département est responsable des marchés d'un montant égal ou inférieur à 500 000 dinars jordaniens pour les travaux et à 30 000 dinars jordaniens pour les services techniques;  le Comité des appels d'offres local est responsable des marchés d'un montant égal ou inférieur à 200 000 dinars jordaniens pour les travaux et à 10 000 dinars jordaniens pour les services techniques;   le Comité des appels d'offres du gouvernorat est responsable des marchés d'un montant égal ou inférieur à 100 000 dinars jordaniens pour les travaux seulement;  le Sous‑Comité des appels d'offres est responsable des marchés d'un montant égal ou inférieur à 10 000 dinars jordaniens pour les travaux seulement;  et des marchés sans limitation de montant peuvent être confiés à un Comité spécial des appels d'offres.

78. Les adjudications sont annoncées sur le panneau d'affichage et le site Web de la GTD.
  Il n'y a pas de marges de préférence pour les travaux publics et les services d'ingénierie.  Les décisions en matière d'adjudication sont administratives;  une partie lésée doit épuiser toutes les procédures de recours administratif avant de se tourner vers la Haute Cour de justice.  Les Instructions n° 71 de 1987 relatives aux adjudications de travaux publics ne prévoient pas de procédure de contestation et n'interdisent pas non plus de telles contestations.  En pratique, un soumissionnaire qui n'a pas été retenu peut contester l'adjudication entre la date à laquelle la décision est rendue et celle à laquelle cette décision est sanctionnée.

Fournitures

79. Le Département général des fournitures (GSD) est responsable des achats de biens et de services (tableau III.8).  Les fournisseurs étrangers peuvent participer à ses appels d'offres par l'intermédiaire d'une présence locale, c'est-à-dire d'agents locaux ou de bureaux régionaux, ou d'une société jordanienne.  La procédure de qualification est indiquée dans le document d'appel d'offres, et l'entité contractante centrale (GSD) tient une liste des fournisseurs potentiels.

Tableau III.8

Marchés publics de fournitures passés par le Département général des fournitures du Ministère des finances, 2002-2007
(en millions de JD)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Produits pharmaceutiques et fournitures médicales
	31 201
	35 891
	44 491
	41 409
	44 136
	46 734

	Matériel électronique et médical
	6 801
	5 791
	6 701
	17 226
	5 748
	13 144

	Fournitures de bureau et marchés réguliers
	26 801
	17 101
	16 701
	23 973
	25 780
	18 445

	Fournitures mécaniques
	6 201
	6 201
	7 401
	5 056
	8 767
	13 181

	Total
	71 004
	64 984
	75 294
	87 664
	84 431
	91 504


Source:
 Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.

80. Pour les marchés publics de fournitures, les produits locaux bénéficient actuellement d'une marge de préférence de 15% par rapport au prix des produits importés.

81. La principale méthode de passation des marchés est l'appel d'offres ouvert pour les marchés d'un montant supérieur à 5 000 dinars jordaniens.  Des adjudications restreintes sont autorisées, par exemple dans les situations d'urgence ou lorsqu'il n'y a pas plus de trois fournisseurs potentiels.  Les achats directs à l'issue de négociations avec un fournisseur sont autorisés dans certains cas, par exemple lorsque les prix sont fixés par les autorités (article 15 de la Loi n° 32 de 1993 sur les marchés de fournitures).

82. Les adjudications sont annoncées sur le panneau d'affichage de la GSD, et les participants sont avisés par téléphone.  Les objections sont reçues dans les quatre jours qui suivent l'annonce;  le Comité des appels d'offres les examine et rend sa décision.  Un soumissionnaire peut présenter un recours contre une décision d'adjudication devant les tribunaux nationaux.

ix) Autres mesures

83. La Jordanie a notifié à l'OMC en 2004 qu'elle n'appliquait pas de mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC).

84. Selon les autorités, la Jordanie n'applique aucune sanction commerciale, sauf celles avalisées par le Conseil de sécurité des Nations Unies ou par des organisations régionales dont elle est membre.  Il n'existe actuellement aucun accord officiel de compensation destiné à influencer la valeur ou la quantité des biens et services exportés vers la Jordanie, et les autorités n'ont connaissance d'aucun arrangement de ce type entre des sociétés jordaniennes et étrangères.  La Jordanie n'a jamais appliqué de mesures à des fins de balance des paiements.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documents

85. Les entreprises qui font de l'exportation doivent posséder un certificat d'enregistrement délivré par le Registre des exportateurs du Ministère de l'industrie et du commerce.
  À cette fin, elles doivent présenter une licence professionnelle, qui est délivrée aux personnes physiques et morales enregistrées en Jordanie et membres de la Chambre de commerce ou de la Chambre d'industrie et dont les locaux ont été inspectés et agréés par la municipalité locale.

86. Les exportations au départ de la Jordanie doivent être accompagnées des documents suivants:  déclaration en douane, facture commerciale, connaissement, certificat d'origine, liste de colisage et certificat de conformité technique ou certificat sanitaire ou vétérinaire.  Les certificats d'origine sont délivrés aux entreprises enregistrées par la Chambre d'industrie jordanienne et sont examinés et légalisés par la Direction du développement industriel du Ministère de l'industrie et du commerce.  Pour les produits agricoles, ils sont délivrés par la Chambre de commerce jordanienne.  La Loi sur les importations et les exportations contient des dispositions relatives à la "carte d'exportateur", mais cette carte n'est pas exigée en pratique pour exporter.

87. Selon la Banque mondiale, l'établissement des documents nécessaires à l'exportation d'un chargement standard de marchandises par voie maritime prend 12 jours, plus deux jours pour le dédouanement et le contrôle technique.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

88. Les produits des industries extractives sont frappés de taxes à l'exportation, perçues par l'Administration des ressources naturelles (tableau III.9).
  En 2006, ces taxes ont rapporté 0,4 million de dinars jordaniens de recettes fiscales.

89. Un droit d'exportation de 30 dinars jordaniens par tonne est perçu par les autorités douanières sur les exportations de ferraille et de déchets de laiton et d'aluminium, afin de protéger les besoins de l'industrie nationale.

Tableau III.9

Taxes à l'exportation sur les produits des industries extractives, 2008
(en JD par tonne)

	Produit
	Taux

	Matières premières

	Pierres concassées
	0,3

	Sable siliceux (sable de classe)
	2,0

	Blocs (marbre, basalte)
	2,5

	Aggloméré
	3,0

	Blocs (granit, travertin)
	3,0

	Petits articles en marbre
	1,0

	Basalte concassé
	0,3

	Trepoly, feldspath, gypse
	0,5

	Marbre et granit concassés
	0,5

	Grès de Swelih
	0,3

	Argile, kaolin, bentonite
	0,1

	Boue de la mer Morte (paquets de plus de 2 kg)
	50,0

	Produits manufacturés

	Marbre, basalte
	2,5

	Granit, aggloméré
	3,0

	Travertin
	3,0

	Pierres de construction
	2,0

	Tuf, pouzzolane, zéolite
	1,0

	Boue de la mer Morte (paquets de moins de 2 kg)
	25,0


Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.
90. Le Ministère de l'agriculture perçoit des taxes sur les exportations de produits agricoles (tableau III.10).  Ces taxes sont liées aux services fournis tels que la quarantaine, la fumigation et l'inspection.

Tableau III.10

Taxes à l'exportation sur les produits agricoles, 2008

	Type de taxe
	Montant

	Fumigation d'expéditions
	2 000 f/tonne

	Inspection et vérification
	5-400 f/tonne

	Inspection d'animaux vivants:
	

	
Bovins, chameaux et porcs
	250 f/tête

	
Chevaux
	250 f/tête

	
Moutons, chèvres et cerfs
	50 f/tête

	
Chats, chiens et animaux sauvages
	100 f/tête

	
Oiseaux
	5-20 f/oiseau

	Quarantaine
	

	
Bovins, chameaux et porcs
	400 f/tête

	
Chevaux
	400 f/tête

	
Moutons, chèvres et cerfs
	100 f/tête

	
Chats, chiens et animaux sauvages
	200 f/tête

	
Oiseaux
	5-20 f/oiseau

	Abreuvement des animaux
	

	
Chameaux, chevaux, bovins et gros animaux
	150 f/tête/jour

	
Moutons, chèvres et petits animaux
	15 f/tête/jour

	Taxes de désinfection:
	

	
Navires transportant moins de 1 000 têtes
	4 JD

	
Navires transportant de 1 000 à 10 000 têtes
	8 JD

	
Navires transportant de 10 000 à 30 000 têtes
	12 JD

	
Navires transportant de 30 000 à 50 000 têtes
	18 JD

	
Navires transportant plus de 50 000 têtes
	24 JD

	
Tous autres véhicules
	0,5 JD par véhicule


Note:
1 dinar jordanien = 1 000 fils (f).
Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.
iii) Prohibitions, restrictions et licences à l'exportation

91. Les prohibitions, restrictions et licences à l'exportation sont régies par la Loi n° 21 de 2001 sur les importations et les exportations, modifiée par la Loi temporaire n° 18 de 2003.  Des licences automatiques sont délivrées pour, entre autres choses, le blé et les autres produits à base de blé (y compris les macaronis et vermicelles), afin que les subventions à la consommation accordées pour ces produits soient remboursées par les exportateurs lors de l'exportation (tableau III.11).  La Jordanie met actuellement en place un régime de licences non automatiques pour les articles à double usage (visés par le système de contrôle des exportations à double usage des Communautés européennes).

Tableau III.11

Produits visés par le régime de licences automatiques à l'exportation, 2008

	Farine de blé et autres produits à base de blé (semoule, son, blé concassé)

Macaronis et vermicelles

Dalles de marbre

Éclats de marbre

Minerais

Matières argileuses extraites de la mer Morte


Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.
iv) Subventions, financement, assurance et aide à l'exportation

92. Lorsque la Jordanie a accédé à l'OMC, deux de ses subventions à l'exportation répondaient à la définition des subventions prohibées selon l'article 3 de l'Accord SMC.  Elle a donc pris l'engagement, dans son Protocole d'accession, de mettre fin à ces subventions pour le 31 décembre 2002.

93. La première mesure, dénommée facilité d'escompte, était appliquée par la Banque centrale depuis 1980.  La Banque centrale refinançait les crédits à l'exportation en facturant des taux d'intérêt inférieurs de 2 points aux taux d'escompte en vigueur.  En mai 2003, la Jordanie a notifié à l'OMC la suppression de cette mesure.

94. L'autre subvention à l'exportation consistait à exonérer d'impôt les bénéfices réalisés sur les exportations.
  À la demande de la Jordanie, le Comité SMC a accordé une reconduction de cette mesure jusqu'au 31 décembre 2007, sous réserve d'un réexamen annuel, du maintien du statu quo et d'autres conditions.
  Aux termes d'une décision du Conseil général datant du 27 juillet 2007, qui portait sur les engagements d'élimination des subventions à l'exportation de plusieurs Membres, la Jordanie a été autorisée à reconduire une dernière fois cette subvention jusqu'au 31 décembre 2015.  Cette reconduction est elle aussi assujettie à l'approbation annuelle du Comité SMC, au maintien du statu quo et à d'autres conditions.  La Jordanie est notamment tenue d'aviser chaque bénéficiaire du programme en 2008-2009 qu'aucune subvention à l'exportation ne sera accordée après 2015.

95. Selon les autorités, le programme de subventions à l'exportation avait été mis en place essentiellement pour compenser les effets défavorables de la guerre du Golfe en 1991, notamment la perte du principal partenaire commercial de la Jordanie, l'Iraq.
  Le gouvernement avait donc décidé en 1993 d'offrir des incitations aux producteurs pour qu'ils diversifient leurs exportations et trouvent des débouchés non traditionnels.  Les bénéfices réalisés sur les exportations de phosphates et de potasse, c'est-à-dire les produits d'exportation "traditionnels", n'étaient pas visés par ces mesures, de même que les exportations à destination des pays avec lesquels la Jordanie avait des protocoles commerciaux.

96. La valeur de cette subvention à l'exportation (exonération de l'impôt sur les bénéfices) est tombée de 8,9 millions de dollars EU en 2001 à 1,1 million de dollars EU en 2005, avant de remonter à 32,2 millions de dollars EU en 2006 (tableau III.12).  En 2006, elle a essentiellement favorisé les secteurs suivants:  textiles, produits des industries chimiques et connexes (sauf les produits pharmaceutiques et les engrais), bijouterie et métaux.
  La part des exportations bénéficiant de cette subvention dans les exportations totales de marchandises jordaniennes a fortement augmenté en 2006.

Tableau III.12

Subventions à l'exportation sous la forme d'exonérations de l'impôt sur les bénéfices réalisés à l'exportation, 2001-2006

(en millions de $EU)

	
	Exonération de l'impôt sur les bénéfices
(subvention à l'exportation)
	Exportations totales bénéficiant de la subvention à l'exportation
(1)
	Valeur totale des exportations

(2)
	Portée de la mesure en pourcentage

(1)/(2)

	2001
	8,9
	593,6
	1 700
	33,9

	2002
	7,8
	522,2
	2 200
	22,7

	2003
	8,3
	552,4
	3 000
	17,4

	2004
	1,2
	76,7
	3 950
	0,9

	2005
	1,1
	70,8
	4 300
	0,6

	2006
	32,2
	2 148,0
	4 800
	43,8


Source:
Documents de l'OMC G/SCM/N/155/JOR du 17 juillet 2007 et G/SCM/N/99/JOR du 30 juillet 2003.
97. La Jordanie applique un régime d'admission temporaire en vertu duquel les entreprises qui fabriquent pour l'exportation bénéficient de l'exonération de droits sur les importations directes ainsi que sur les importations provenant des zones franches.
  Un système de ristourne de droits permet de rembourser les droits d'importation acquittés sur les matières premières utilisées dans la fabrication de produits exportés.
  Le remboursement des droits prend une trentaine de jours.

98. La Société de développement des entreprises de Jordanie (JE) a notamment pour mandat de promouvoir les exportations jordaniennes et d'améliorer leur compétitivité sur les marchés mondiaux.
  C'est une société autonome sans but lucratif qui dépend du Ministère de l'industrie et du commerce;  son conseil d'administration (composé de représentants des secteurs public et privé) est présidé par le ministre.  Ses activités de promotion des exportations incluent la promotion par voie électronique (Réseau mondial de pôles commerciaux
), la participation à des foires et salons commerciaux internationaux, les études et analyses de marché et les études industrielles (voir aussi le chapitre IV 2) iii)).  Elle offre en outre ses services aux exportateurs comme agent local pour les programmes de financement et de garantie à l'exportation de la Banque islamique de développement, le programme de garantie de crédits à l'exportation de la Société interarabe de garantie des investissements et les programmes de la Société jordanienne de garantie des prêts.

v) Zones franches, zones économiques spéciales et zones industrielles qualifiées

a) Zones franches

99. Le cadre juridique applicable aux zones franches jordaniennes est la Loi n° 32 de 1984 sur la Société des zones franches et le Règlement n° 43 de 1987 de la Société des zones franches en matière d'investissement (et leurs modifications respectives).  La Société des zones franches est un organisme public doté d'une indépendance administrative et financière et géré par un conseil d'administration présidé par le Ministre des finances.  Elle a pour mandat d'établir, d'administrer et de développer les zones franches publiques et privées du pays, qui sont destinées à promouvoir le commerce de transit et les industries à vocation exportatrice et sont ouvertes aux investisseurs nationaux et étrangers.  Les investissements dans les zones franches doivent remplir un des critères généraux suivants:  introduction de nouvelles technologies, utilisation de matières premières et de pièces manufacturées nationales, amélioration des qualifications des travailleurs et remplacement des importations (article 13B de la Loi sur la Société des zones franches).

100. Au titre de l'article 13D, les investissements dans des projets industriels, commerciaux et de services établis dans les zones franches jouissent des avantages suivants:  i) exonération de l'impôt sur les bénéfices réalisés grâce à l'exportation de marchandises hors du Royaume, au commerce de transit et à la vente ou au transfert de marchandises à l'intérieur de la zone;  les bénéfices tirés de la vente de marchandises sur le marché intérieur sont exclus de l'exonération;  ii) exonération de l'impôt sur le revenu et de la taxe pour les services sociaux sur les salaires des employés non jordaniens;  iii) exonération des droits de douane et autres taxes (sauf les redevances de service et de location) pour les marchandises importées dans la zone ou exportées de la zone;  iv) exonération des redevances de licence et des taxes sur la propriété urbaine pour les projets de construction;  et v) exonération des droits de douane sur les marchandises produites dans la zone et mises en vente sur le marché intérieur:  cette exonération est limitée aux matières et aux coûts de fabrication, à condition que cette valeur soit approuvée par le Comité des zones franches.

101. La Zone économique spéciale d'Aqaba, qui est la plus grande zone franche de Jordanie, possède un statut juridique à part.  La Jordanie compte également cinq zones franches publiques (Zarqa, Sahab près d'Amman, l'aéroport international Queen Alia, Al-Karak et Al-Karama) et 24 zones franches privées gérées par le secteur privé sous la surveillance de la Société des zones franches;  plusieurs zones franches privées ne sont pas encore opérationnelles.  Deux (Sahab et Al‑Karak) sont situées dans des zones industrielles gérées par la Société jordanienne des zones industrielles (section 4) i)).  Selon les autorités, des biens immobiliers peuvent être acquis dans les zones franches privées indépendamment de la nationalité de l'investisseur, tandis que les terrains dans les zones franches publiques ne peuvent être que loués.

102. Du point de vue de l'importance économique, les zones franches publiques sont essentiellement des zones commerciales desservant le commerce de transit et le marché national.  Durant la période 2000-2007, la part des ventes sur le marché intérieur dans les exportations des zones franches (c'est-à-dire dans la valeur totale des marchandises sortantes) a été comprise entre 17 et 42%.  Le solde des échanges a été négatif en 2006-2007 (tableau III.13).  Le nombre de salariés travaillant en 2006 dans les zones franches publiques et privées était de 20 106.  Selon les autorités, la Société des zones franches a réalisé un excédent de 7,9 millions de dinars jordaniens en 2005.  Elle a aussi transféré 10 millions de dinars jordaniens au Trésor en 2006, et 11 millions en 2007.

Tableau III.13

Exportations et importations des zones franches, 2002-2007
(en millions de JD)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Exportations
	
	
	
	
	
	

	Marché intérieur 
	331,3
	286,2
	555,3
	737,3
	877,7
	866,0

	Marché international
	787,9
	1 368,6
	1 860,5
	1 434,7
	1 472,0
	1 798,8

	Total 
	1 119,3
	1 654,9
	2 415,8
	2 172,0
	2 349,7
	2 664,8

	Importations
	518,1
	858,5
	1 254,0
	1 020,0
	2 967,6
	3 602,1


Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.
103. Les marchandises importées des zones franches sont assujetties aux formalités douanières, droits de douane et taxes normaux.  La Société des zones franches délivre des certificats d'origine pour l'exportation des marchandises transformées ou produites dans les zones qui contiennent au moins 40% d'éléments d'origine locale.  Selon les autorités, les zones franches sont clôturées, surveillées par des patrouilles et équipées d'un système de sécurité pour prévenir la contrebande.

b) Zone économique spéciale d'Aqaba

104. La Zone économique spéciale d'Aqaba a été mise en place en 2001 comme zone de développement bénéficiant de la franchise de droits et d'une faible fiscalité, afin de servir de modèle pour le développement durable et de faire du pays un centre d'affaires et une destination touristique de premier plan dans la région.  Elle s'étend sur 375 kilomètres carrés et comprend la totalité du littoral jordanien (27 kilomètres).  L'Autorité de la Zone économique spéciale d'Aqaba (ASEZA) a été établie au titre de la Loi de 2000 sur l'Autorité de la Zone économique spéciale d'Aqaba comme institution publique dotée d'un pouvoir réglementaire, administratif, budgétaire et économique au sein de la zone.

105. L'ASEZA fonctionne comme une entité juridique autonome et décentralisée extérieure à la Jordanie.  La zone est néanmoins soumise à la législation jordanienne, bien que les dispositions de la Loi sur l'ASEZA prévalent en cas de conflit (article 6).  Les marchandises originaires de la zone et expédiées vers le territoire douanier jordanien sont soumises au régime NPF et aux règles d'origine indiquées dans la Loi douanière.

106. L'un des principaux buts stratégiques de l'ASEZA est d'attirer des investissements privés nationaux et étrangers.  L'objectif fixé à l'origine de 6 milliards de dollars EU d'ici à 2020 a été atteint en 2006.
  La Loi sur l'ASEZA offre un certain nombre de privilèges et d'avantages aux sociétés enregistrées dans la zone, par exemple:  i) exonération des droits de douane et autres droits et taxes sur les importations, ainsi que de la taxe générale sur les ventes et des taxes analogues;  ii) exonération de la taxe pour les services sociaux et des taxes sur les terrains et les bâtiments;  iii) taux forfaitaire de 5% d'impôt sur les bénéfices, avec des exonérations supplémentaires pour les plus-values.  Les banques, les sociétés de services financiers, les sociétés d'assurance ou de réassurance et les sociétés de transport terrestre sont assujetties aux taxes nationales applicables.

107. Il n'y a pas de restrictions en matière de participation étrangère au capital;  les terrains peuvent être loués ou achetés, et chaque projet peut employer jusqu'à 70% de personnel étranger.

108. La Société de développement d'Aqaba, créée en 2004 comme division des investissements à l'ASEZA, est chargée de développer les avoirs, les infrastructures et les services publics dans la zone, y compris le port d'Aqaba et l'aéroport international de la ville.  La zone repose essentiellement sur les services, notamment le tourisme, le commerce et la logistique;  sa base industrielle est modeste.  Le volume du commerce de transit est relativement faible avec environ 5% de la manutention totale de marchandises au cours des dernières années.

c) Zones industrielles qualifiées

109. En 1996, le Congrès des États‑Unis a lancé l'initiative des Zones industrielles qualifiées (ZIQ) pour appuyer le processus de paix au Moyen-Orient.  Les ZIQ sont des parcs industriels désignés en Jordanie et en Israël à partir desquels des marchandises peuvent être exportées en franchise de droits et sans contingent vers les États‑Unis.  En vertu des règles qui leur sont applicables, les marchandises doivent contenir au moins 35% d'éléments d'origine locale, dont au moins 11,7% d'origine jordanienne et 8% d'origine israélienne (7% pour les produits de haute technologie).  Les 15,3% restants peuvent provenir d'une ZIQ jordanienne, de Cisjordanie et de la bande de Gaza, ou des États‑Unis (avec un maximum de 15% pour les États‑Unis).
  L'initiative des ZIQ n'a pas de date d'expiration et n'a donc pas à être renouvelée par le Congrès.

110. Toute zone industrielle publique ou privée en Jordanie peut demander le statut de ZIQ.  La décision est prise par le Premier Ministre, sur recommandation du Ministère de l'industrie et du commerce, et l'approbation définitive incombe au Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales;  le processus dure entre huit et 12 mois.  Les entreprises manufacturières doivent présenter une demande de qualification de produit pour approbation par le Ministère de l'industrie et du commerce.  Selon les autorités, 13 parcs industriels jordaniens ont été approuvés comme ZIQ par les États‑Unis.

111. L'initiative des ZIQ s'est révélée particulièrement attractive pour l'industrie jordanienne des textiles et des vêtements (chapitre IV 4) ii) b)).  Elle a aussi aidé la Jordanie à passer du commerce régional au commerce international, de sorte qu'en 2003 les États‑Unis sont devenus sa première destination à l'exportation.  Les exportations totales de marchandises jordaniennes vers les États‑Unis sont passées de 72,8 millions de dollars EU en 2000 à 1 267 millions de dollars EU en 2005, dont respectivement 41 et 75% provenaient des ZIQ.
  Les vêtements ont représenté 85% de ces exportations.

4)  Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Mesures incitatives

112. Les incitations à l'investissement offertes par la Jordanie sont fondées sur la Loi n° 16 de 1995 sur la promotion des investissements et ses modifications de 2000.  Cette loi s'applique de manière générale, y compris aux zones franches, à la Zone économique spéciale d'Aqaba, aux ZIQ, aux zones industrielles et aux zones de développement.
113. Conformément à la Loi sur la promotion des investissements, la Jordanie est divisée en trois zones:  A, B et C.  Les investissements dans la zone C, la moins développée, bénéficient des plus fortes exonérations de l'impôt sur le revenu et de la taxe pour les services sociaux (75%).  Tous les investissements dans l'agriculture, le transport maritime et les chemins de fer sont classés en zone C, quel que soit leur lieu.  Les ZIQ sont désignées comme zone B, avec des exonérations de 50%, sauf si elles se trouvent en zone C.  Les investissements sur le littoral de la mer Morte et les terres intérieures jusqu'à 5 kilomètres sont classés en zone A pour le secteur hôtelier, avec des exonérations de 25%.  Le système de classement en trois zones ne s'applique pas aux réserves naturelles ni aux zones de protection de l'environnement, qui bénéficient d'un régime spécial.
  Les exonérations peuvent aller jusqu'à 100% dans certains domaines, sous réserve de l'approbation du Conseil des ministres.
  La période d'exonération est de dix ans, mais elle peut être prorogée.

114. Les investissements suivants sont exonérés de droits de douane, de taxe sur les ventes et des autres prélèvements et impositions, sauf les redevances et taxes municipales (articles 2 et 6):  importation d'immobilisations corporelles (pendant trois ans)
;  importation de pièces détachées jusqu'à 15% de la valeur d'importation des immobilisations corporelles (pendant dix ans);  et immobilisations corporelles nécessaires à l'expansion, à condition qu'il en résulte une augmentation d'au moins 25% de la production.

115. Les projets réalisés dans les secteurs ou sous‑secteurs suivants sont admis à bénéficier des exonérations prévues dans la Loi sur la promotion des investissements:  agriculture;  centres d'appel;  centres de congrès et d'exposition;  hôpitaux;  hôtels;  centres de loisirs;  industrie;  transport maritime;  chemins de fer;  transport par conduite;  et services de distribution d'eau, de gaz et de dérivés du pétrole.  Les projets réalisés dans les sous‑secteurs hôtelier et hospitalier bénéficient de ces exonérations une fois tous les sept ans pour l'achat de mobilier et de fournitures à des fins de renouvellement (article 8).

Zones industrielles

116. La Société jordanienne des zones industrielles (JIEC), société semi-publique, a été établie en vertu de la Loi n° 59 de 1985 sur la Société jordanienne des zones industrielles, avec pour objet la création et la gestion des zones industrielles.  Elle est propriétaire des zones suivantes, qu'elle gère et auxquelles elle fournit les infrastructures et services de base:  zone industrielle Abdullah II Ibn Al‑Hussein à Sahab (près d'Amman);  zone industrielle Al‑Hassan à Irbid;  zone industrielle Al‑Hussein Bin Abdullah II à Al‑Karak;  et zone industrielle internationale d'Aqaba.  Les zones industrielles de Sahab et d'Al‑Karak sont aussi déclarées comme zones franches publiques.  Les zones industrielles d'Irbid et d'Aqaba, situées à l'intérieur de la Zone économique spéciale d'Aqaba, bénéficient du statut de ZIQ.  En 2006, les cinq zones industrielles gérées par la JIEC comprenaient 461 usines employant près de 41 000 personnes et contribuaient pour 725,6 millions de dinars jordaniens (24,8%) aux exportations totales de marchandises jordaniennes.

117. Les projets industriels établis ou délocalisés dans des zones industrielles gérées par la JIEC bénéficient des exonérations suivantes, qui s'ajoutent aux avantages offerts par la Loi sur la promotion des investissements
:  exonération de l'impôt sur le revenu et de la taxe pour les services sociaux pendant deux ans;  exonération des taxes sur les terrains et bâtiments;  et exonération ou réduction de la plupart des taxes municipales.

118. Un certain nombre de parcs industriels privés ne sont pas gérés par la JIEC;  certains ont été désignés comme ZIQ (section 3) v)).

Zones de développement

119. Une nouvelle Loi sur les zones de développement, adoptée en 2008, a formalisé deux initiatives royales en matière développement:  une à Mafraq et l'autre à Irbid.  Ces deux projets ont pour but de créer un cadre d'investissement et de réglementation similaire à celui de la Zone économique spéciale d'Aqaba.

120. La zone de développement King Hussein Bin Talal de Mafraq, située à 60 kilomètres au nord‑est d'Amman, est gérée et mise en valeur par la Société de développement de Mafraq.
  Quatre sous‑secteurs ont été retenus pour l'investissement:  agroalimentaire, textiles et ameublement, produits chimiques (parfums, huiles essentielles, produits chimiques ménagers, etc.) et machines électriques.  Les plans d'infrastructure prévoient la conversion de la base aérienne King Hussein située à proximité à des fins civiles et commerciales et la création de routes de transport sous douane reliées aux ports, aux aéroports et aux autres zones franches.  Il est également envisagé de faire passer le réseau ferré nord-sud par Mafraq (chapitre IV 5) iv) c)).

121. La zone de développement d'Irbid est gérée par la Société de développement du Nord, destinée à attirer des investissements dans les technologies de l'information et les sciences médicales.  Cette initiative a notamment pour but de tirer parti des ressources humaines provenant des universités situées à proximité (Université jordanienne des sciences et des technologies, Université Yarmouk et Université privée d'Irbid).

122. La Loi sur les zones de développement offre les avantages suivants:  exonération des droits d'importation sur l'ensemble des matières, instruments, machines, etc. utilisés pour implanter, construire et équiper les entreprises;  exonération de la taxe sur les ventes pour les marchandises importées ou vendues dans la zone de développement afin de servir aux activités économiques;  taux d'imposition de 5% sur tous les bénéfices imposables tirés des activités exercées dans la zone, et exonération de l'impôt sur les dividendes pour tous les revenus perçus dans la zone (les banques, les sociétés de services financiers, les sociétés d'assurance ou de réassurance et les sociétés de transport terrestre sont assujetties aux taxes nationales applicables);  et exonération de la taxe pour les services sociaux sur tous les revenus perçus dans la zone de développement ou hors de Jordanie.

ii) Politiques en matière de concurrence et de prix

123. La Jordanie est le premier pays arabe du Moyen-Orient doté d'une législation sur la concurrence.  Une Loi antitrust provisoire (n° 49) est entrée en vigueur en 2002, et la législation actuelle, la Loi n° 33 de 2004 sur la concurrence, a été promulguée en 2004.
  Selon les autorités, la Loi sur la concurrence est conforme aux engagements internationaux, y compris l'Accord d'association Jordanie-CE et l'Accord de libre-échange panarabe (Règlement arabe sur la concurrence).

124. La loi a institué une Direction de la concurrence au Ministère de l'industrie et du commerce, qui est chargée de faire respecter la loi et d'enquêter sur les affaires de concurrence, tout en encourageant une culture de la concurrence.  Elle a aussi institué un Comité des questions de concurrence, organe consultatif présidé par le Ministre de l'industrie et du commerce, avec des représentants de la Commission des assurances, de la Commission de réglementation des télécommunications, de la Commission de la réglementation des transports publics, des Chambres de commerce et d'industrie jordaniennes, de l'Association jordanienne de protection des consommateurs et d'autres experts.  Le Comité approuve la politique générale de la concurrence et examine les dispositions des lois relatives à la concurrence.

125. La loi interdit les pratiques anticoncurrentielles sous la forme d'ententes sur les prix, de contrôle des volumes de production ou de prestation de services, de partage des marchés, d'imposition d'obstacles à l'entrée et de soumissions concertées.  Les entreprises qui jouissent d'une position dominante sur le marché n'ont pas le droit d'en abuser.  L'abus de position dominante consiste à empêcher, limiter ou affaiblir la concurrence grâce à des ententes sur les prix, à l'instauration d'obstacles à l'entrée, à la discrimination entre les consommateurs, à la tentative de mobiliser des ressources, etc.  Les dérogations à la Loi sur la concurrence accordées le cas échéant sont revues tous les six mois.

126. Toute opération entraînant une "concentration économique", c'est-à-dire la fusion ou l'acquisition d'une entreprise aboutissant à une part de marché supérieure à 40%, doit être approuvée par le Ministre de l'industrie et du commerce.  Cette approbation doit être formulée dans un délai de 100 jours après l'avis de la Direction de la concurrence selon lequel la demande est complète.  Selon l'Instruction n° 2 de 2006, la Direction doit émettre cet avis dans un délai de 60 jours à compter du dépôt de la demande.  Les recours contre le refus d'approbation doivent être présentés devant la Cour suprême de justice.

127. En vertu de la Loi sur la concurrence, tout tribunal de première instance compétent peut être saisi d'une affaire de violation de la loi.  En outre, des juges spécialisés et formés peuvent être nommés;  14 juges ont été désignés pour se spécialiser dans les affaires de concurrence.  À ce jour, trois affaires ont été portées devant le Tribunal de première instance.  Les amendes pour infraction à la Loi sur la concurrence vont de 200 à 50 000 dinars jordaniens.  L'abus de position dominante et les autres pratiques anticoncurrentielles sur le marché intérieur (dont les ententes sur les prix, le partage du marché, les soumissions concertées et l'imposition d'obstacles à l'entrée sur le marché) sont passibles d'amendes allant de 1 à 5% du chiffre d'affaires ou de 1 000 à 50 000 dinars jordaniens si le chiffre d'affaires n'est pas déterminé.

128. La plupart des affaires examinées par la Direction de la consommation lui ont été adressées par des établissements privés (tableau III.14).  La Direction a aussi réalisé des études sur l'incidence de la réduction des droits de douane (riz, bétail et fer) et sur les questions de concurrence dans le secteur des télécommunications (chapitre IV 3) a)).

Tableau III.14

Affaires examinées par la Direction de la concurrence, 2003-2008

	Types d'affaires
	Nombre

	Plaintes
	48

	Demandes de concentration économique
	4

	Consultations au sujet de concentrations économiques
	4

	Surveillance d'opérations de concentration économique
	23

	Demandes de dérogation
	4

	Consultations
	28

	Enquêtes et études
	33


Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.
129. L'Institut judiciaire du Ministère de la justice est l'organe officiel chargé de la formation des juges.
  Il a organisé plusieurs cours sur les questions de concurrence à l'intention des juges et des procureurs.  La Jordanie a aussi bénéficié d'une assistance technique dans le cadre de l'Action eurojordanienne pour le développement des entreprises (EJADA).  Cette assistance visait à former les avocats, juges et autres professionnels, à sensibiliser les milieux d'affaires au droit de la concurrence grâce à des campagnes et à informer les fonctionnaires de la Direction de la concurrence des expériences internationales relatives à l'exécution des lois sur la concurrence.

130. En vertu de la Loi sur la concurrence, les prix des biens et des services sont librement déterminés par le marché, à l'exception des "produits de base essentiels" (article 3).  Un contrôle des prix peut être imposé de manière temporaire par une résolution du Conseil des ministres dans ces circonstances exceptionnelles, par exemple en cas d'urgence ou de catastrophe naturelle, mais il doit être revu au bout de six mois.

131. Les prix des produits de base essentiels peuvent être réglementés conformément à la Loi n° 18 de 1998 sur l'industrie et le commerce et à d'autres lois applicables.  Ces produits, dont la liste est fixée par le Conseil des ministres, sont actuellement les suivants:  blé, farine, son, orge, pain, maïs, riz, sucre, lait, viande rouge, huile d'olive, ciment, pétrole brut et produits pétroliers, et acier destiné à la construction.
  Le contrôle des prix en vigueur lors de l'accession pour le lait frais et le ciment a été supprimé (tableau III.15).

Tableau III.15

Produits soumis au contrôle des prix, 2008

	Code du SH
	Désignation
	Statut

	Contrôle des prix
	
	

	ex 1001
	Froment (blé), graines à ensemencer
	Prix fixé conformément à la Résolution du Premier Ministre n° 63-11-1-20173 du 28 novembre 2007

	ex 1003.00
	Orge, graines à ensemencer
	Prix fixé conformément à la Résolution du Premier Ministre n° 63-11-1-20173 du 28 novembre 2007


	Froment (blé)
	Prix fixé par le Ministère de l'industrie et du commerce conformément à la Loi n° 18 de 1998
	

	1101.00
	Farine
	Prix fixé par le Ministère de l'industrie et du commerce conformément à la Loi n° 18 de 1998

	ex 1905.90
	Pain – arabe, tanouri, taboun, arménien et baladi
	Prix fixé par le Ministère de l'industrie et du commerce conformément à la Loi n° 18 de 1998

	ex 2302
	Sons
	Prix fixé par le Ministère de l'industrie et du commerce conformément à la Loi n° 18 de 1998

	ex 2711.13
ex 2710.00
ex 2710.00
ex 2710.00
ex 2710.00
ex 2710.00
2710.004
2710.005
ex 2714.90
ex 2714.90
ex 2710.00
	Gaz liquéfiés, butanes
Au plomb (essence)
Super (essence)
Sans plomb (essence)
Carburéacteur (carburant pour aéronefs)
Kérosène
Gazole
Mazout
Asphaltes, sans conteneur
Asphaltes, en conteneur
Carburant diesel pour navires
	Prix fixés chaque mois (pendant une période de transition de deux ans) par le Ministère de l'industrie et du commerce en consultation avec les parties prenantes

	ex 2201.90
	Eau
	Prix fixé par le Ministère de l'eau et de l'irrigation

	2716.00
	Énergie électrique
	Prix fixé conformément à la Loi n° 64 de 2002 sur l'électricité

	ex 3002, ex 3003, et ex 3004
	Médicaments à usage humain
	Prix fixé conformément à la Loi n° 80 de 2001 sur les médicaments et la pharmacie

	ex 3002, ex 3003, et ex 3004
	Médicaments à usage vétérinaire
	Prix fixé conformément à la Loi n° 44 de 2002 sur l'agriculture et aux Instructions n° 33 de 2003


Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.
132. Les tarifs d'un certain nombre de services sont réglementés, y compris certains services de télécommunication, d'assurance, postaux et de transport de voyageurs.

iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

133. L'État s'est en grande partie retiré de l'importation de denrées alimentaires, sauf pour l'orge et le blé (y compris la farine et le son de blé).  Ces produits ont été désignés comme produits de base essentiels, dont l'État est l'importateur exclusif, car leur consommation est fortement subventionnée (encadré IV.1).  Les importations sont effectuées par des négociants privés sur instruction de la Direction du commerce au Ministère de l'industrie et du commerce.

134. La Jordanie a notifié à l'OMC deux entreprises commerciales d'État dotées de privilèges spéciaux ou exclusifs (tableau III.16).  Les droits de commerce exclusifs accordés à la Société jordanienne de raffinage du pétrole ont expiré en 2008, mais le gouvernement a signé un accord de services intérimaire avec la raffinerie (chapitre IV 4) ii) a)).
Tableau III.16

Entreprises commerciales d'État, 2008

	Nom
	Nature de l'exclusivité
	Fondement juridique
	Durée

	Société jordanienne des phosphates (JPMC)
	Droit exclusif d'exploiter quatre mines de phosphate:  Hasa,  Rusaifa, Wadi Al-Abyad et Shaidiah.  Les droits d'exploitation sont renégociés et renouvelés à expiration.

Bien qu'il n'y ait pas de restrictions légales à l'exportation de phosphate, la JPMC ne vend pas de phosphate aux négociants privés à des fins d'exportation.

Droit exclusif d'importer, d'entreposer et de vendre les explosifs utilisés dans les industries extractives.
	Loi n° 12 de 1968 sur les ressources naturelles (droits d'exploitation minière n° 1 et 2). 

Instructions du Premier Ministre, 
29 mai 1979.
	Le droit exclusif d'exploiter (et d'exporter de facto) du phosphate a expiré en 1998 pour Hasa, Rusaif et Wadi Al-Abyad;  il expirera en 2017 pour Shaidiah.

Indéterminée pour l'importation et la vente d'explosifs.

	Société jordanienne de raffinage du pétrole
	Droit exclusif d'établir des usines de raffinage et de transformation des produits pétroliers et des hydrocarbures et leurs dérivés et d'y investir;  de stocker et de distribuer ces produits;  et de posséder et louer des terres.  Droit exclusif d'importer du pétrole et des hydrocarbures pour l'usage local.
	Loi n° 19 de 1958 sur les concessions.
	Expiration:  2008.


Source:
Document de l'OMC G/STR/N/9/JOR du 28 juillet 2003.
135. La Jordanie s'est engagée dans un ambitieux programme de privatisation à la fin des années 90, en vue d'accroître la participation du secteur privé à l'économie, de stimuler l'économie de marché et de renforcer la compétitivité.
  Cette initiative faisait suite à des pertes financières subies par le secteur public, qui avaient représenté en 1998 plus de 20% du PIB rien que dans les secteurs des transports et de l'eau.

136. La Loi n° 25 de 2000 sur la privatisation constitue le cadre juridique et institutionnel des privatisations.  Elle a institué un Conseil des privatisations, présidé par le Premier Ministre et composé des Ministres des finances, de l'industrie et du commerce, du Plan et de la justice, du Gouverneur de la Banque centrale, du Président de la Commission exécutive des privatisations, et d'experts spécialisés.  Chargé d'élaborer les politiques, le Conseil est l'organe directeur qui approuve la politique et les opérations de privatisation.  La Commission exécutive des privatisations, organe financièrement et administrativement indépendant, est chargée d'exécuter les opérations de privatisation.

137. Une Stratégie nationale de privatisation a été instituée en 1999 pour améliorer l'efficience et la productivité, accroître l'investissement privé dans l'économie, mettre en place un marché financier national, attirer des investissements, des technologies et du savoir-faire nationaux et étrangers, et réduire l'endettement de l'État.  Les méthodes de privatisation varient selon les caractéristiques de l'entreprise ou du service à privatiser.  Elles incluent la vente d'immobilisations, les accords de concession, les contrats de location, les contrats de gestion, le franchisage et d'autres modes pour les projets d'infrastructure.

138. Plusieurs opérations de privatisation ont été menées à bien, y compris la restructuration ou la vente partielle d'entreprises publiques.  L'État conserve une part minoritaire dans trois grandes entreprises:  la Société arabe de la potasse, la Société jordanienne des phosphates et la compagnie Royal Jordanian Airlines (tableau III.17).  Les privatisations ont rapporté au total plus de 2,2 milliards de dollars EU.  En vertu de la Loi sur la privatisation (article 13), le produit des privatisations doit être intégralement déposé au Fonds du produit des privatisations et utilisé aux fins suivantes:  règlement et rachat de dettes publiques, afin de réduire ou de régler ces dettes au moyen d'échanges de créances;  investissement dans des actifs financiers;  financement d'activités économiques et d'infrastructures nouvelles;  formation et recyclage des salariés des entreprises privatisées;  inscription auprès de la Société de la sécurité sociale;  et constitution de recettes pour le Trésor.

Tableau III.17

Privatisations achevées, juin 2008
	Entreprise
	Activités
	Date d'achèvement
	Observations

	Transports publics/Amman
	Transport de voyageurs
	1999
	Concession

	Régie de l'eau de Jordanie
	Eau
	1999
	Contrat de gestion

	Boutiques hors taxe des aéroports
	Transport aérien
	2000
	Concession de 12 ans

	Société jordanienne de restauration en vol
	Transport aérien
	2001
	Vente totale

	Cimenteries de Jordanie
	Ciment
	2002
	Vente totale

	Société arabe de la potasse
	Exploitation minière
	2003
	Vente de 26% du capital‑actions

	Société de commercialisation et de transformation 
des produits agricoles
	Agriculture
	2005
	Vente totale  

	Société jordanienne des phosphates
	Exploitation minière
	2006
	Vente de 40% du capital‑actions

	Société centrale de production d'électricité
	Électricité
	2007
	Vente de 60% du capital‑actions

	Royal Jordanian Airlines
	Transport aérien
	2007
	Vente de 71% du capital‑actions

	Société jordanienne des télécommunications
	Télécommunications
	2008
	Vente totale 

	Compagnie de distribution d'électricité (EDCO)
	Électricité
	n.d.
	Vente totale 

	Compagnie d'électricité de la province d'Irbid (IDECO)
	Électricité
	n.d.
	Vente de 55,4% du capital détenu par l'État

	Direction de l'aviation civile
	Transport aérien
	n.d.
	Restructuration

	Collège technique d'aviation civile Queen Noor
	Transport aérien
	n.d.
	Vente totale 

	Compagnie jordanienne de maintenance des aéronefs
	Transport aérien
	n.d.
	Vente totale 

	Formation et simulations pour les compagnies aériennes jordaniennes
	Transport aérien
	n.d.
	Vente totale

	Compagnie aéronautique jordanienne (JALCo)
	Transport aérien
	n.d.
	Vente totale  

	École de l'air royale jordanienne
	Transport aérien
	n.d.
	Vente totale

	Complexe thermal de Mai'in
	Tourisme
	n.d.
	Location et investissement

	Usine de traitement des eaux d'Assamra 
	Eau
	n.d.
	CET

	Terminal de conteneurs d'Aqaba
	Services de transport maritime
	n.d.
	Coentreprise

	Chemin de fer léger (Amman-Zarqa)
	Transport ferroviaire
	n.d.
	CET

	Extension de l'aéroport international Queen Alia
	Transport aérien
	n.d.
	CET

	Société jordanienne d'investissements de portefeuille
	Investissements de portefeuille
	n.d.
	Vente du capital détenu par l'État dans 50 sociétés


n.d.
Non disponible.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes. 
139. Le programme jordanien de privatisation a attiré plus de 1 milliard de dollars EU d'investissements, notamment dans les secteurs des télécommunications, du tourisme, de l'eau et des transports.
  La Banque mondiale le considère comme "l'un des programmes les plus réussis, sinon le plus réussi, du Moyen-Orient".

iv) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

140. La Jordanie a modifié ses lois sur la propriété intellectuelle avant d'accéder à l'OMC, afin de se conformer à l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC).  Le renforcement des droits de propriété intellectuelle (DPI) aurait bénéficié en particulier à l'industrie pharmaceutique jordanienne (chapitre IV 4) ii) c)).

141. La Direction de la protection de la propriété industrielle supervise toutes les questions liées à l'enregistrement des marques, brevets, dessins et modèles industriels et circuits intégrés.  Le Département de la Bibliothèque nationale est chargé d'administrer les œuvres protégées par le droit d'auteur et de faire respecter ce droit.  Le Ministère de l'agriculture supervise l'enregistrement des variétés végétales.  L'Organisation jordanienne des normes et de la métrologie (JISM) est habilitée d'office à enquêter sur les affaires d'atteinte aux DPI, à confisquer les marchandises contrefaites et à saisir le parquet.  L'Administration douanière et le Département de la police sont aussi chargés de faire respecter les DPI.

142. Des changements d'organisation ont eu lieu récemment, afin de renforcer encore le cadre de la propriété intellectuelle.  Le Conseil des ministres a décidé en juillet 2006 de créer un organisme autonome chargé des DPI, l'Institut national des droits de propriété intellectuelle nationaux.  Le Ministère de l'industrie et du commerce définit actuellement la structure et les fonctions de ce nouvel organisme, dont les objectifs sont les suivants:  améliorer la protection des DPI grâce aux pouvoirs d'office qui lui sont conférés;  unifier les efforts des diverses entités chargées de protéger les DPI;  modifier et rédiger des lois et règlements afin d'assurer la cohérence avec les normes internationales relatives aux DPI;  assurer la coordination avec les entités publiques et privées;  et mener des actions de sensibilisation aux DPI.

143. Les principales lois et réglementations jordaniennes en matière de propriété intellectuelle sont les suivantes:  Loi n° 32 de 1999 sur les brevets d'invention, modifiée par la Loi temporaire n° 71 de 2001 et la Loi n° 28 de 2007 sur les brevets;  Règlement n° 97 de 2001 sur les brevets;  Loi n° 14 de 2000 sur les dessins et modèles industriels;  Loi n° 10 de 2000 sur la protection des schémas de configuration de circuits intégrés;  Loi n° 22 de 1992 sur le droit d'auteur, modifiée par la Loi n° 9 de 2005;  Loi n° 33 de 1952 sur les marques de fabrique ou de commerce, modifiée par la Loi n° 25 de 1957, la Loi n° 34 de 1999, la Loi n° 29 de 2007 et la Loi n° 15 de 2008;  Règlement n° 37 de 2000 sur les marques de fabrique ou de commerce;  Loi n° 8 de 2000 sur les indications géographiques;  Loi n° 15 de 2000 sur la concurrence déloyale et les secrets commerciaux;  Loi n° 24 de 2000 sur la protection des obtentions végétales;  et article 41 de Loi douanière n° 20, modifiée en 2000.

144. La Jordanie est membre de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle depuis 1972.  Elle est en train d'adhérer au Traité de coopération en matière de brevets et au Protocole relatif à de l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques et a modifié sa législation sur les brevets et les marques pour se conformer au traité et au protocole.  Elle a aussi présenté une demande d'adhésion au Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets.  Elle est membre depuis 2004 de l'Acte de 1991 de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales de l'UPOV.  Elle est devenue partie contractante de la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques en juillet 1999.  En 2004, elle est également devenue partie au Traité sur le droit d'auteur de l'OMPI et du Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.  Elle est en train d'adhérer à l'Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques et à l'Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques.

b) Brevets

145. Les brevets sont protégés au titre de la Loi n ° 32 de 1999 sur les brevets d'invention, modifiée par la Loi temporaire n° 71 de 2001 et la Loi n° 28 de 2007 sur les brevets.  La loi s'applique aussi aux brevets délivrés au titre de la Loi n° 22 de 1953 sur les brevets d'invention et les dessins et modèles industriels, qui a été abrogée.

146. Durant la période 2000-2007, 385 brevets ont été délivrés en Jordanie (tableau III.18).  Les brevets délivrés à des étrangers concernaient principalement les domaines suivants:  produits pharmaceutiques, produits chimiques, énergie solaire, matériaux de construction et machines;  les brevets délivrés à des Jordaniens avaient essentiellement trait à la sécurité publique, à l'énergie solaire, au matériel électrique, aux produits chimiques et à la technologie minière.

147. Les brevets sont enregistrés au Bureau du Registre des brevets et des marques, qui fait partie du Ministère de l'industrie et du commerce.  La durée de protection est de 20 ans à compter de la date de dépôt de la demande et n'est pas renouvelable.  La protection est accordée aux procédés ainsi qu'aux produits finis.  Les exclusions de la brevetabilité sont conformes aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC.
  Les variétés végétales sont protégées au titre de la Loi n° 24 de 2000 sur la protection des obtentions végétales.

Tableau III.18

Brevets délivrés, 2000-2007
	Année
	Demandes
	Brevets délivrés
	Nombre total de brevets délivrés

	
	Nationales
	Internationales
	Nationaux
	Internationaux
	

	2000
	71
	127
	12
	59
	71

	2001
	52
	147
	..
	..
	..

	2002
	21
	117
	13
	16
	29

	2003
	25
	157
	8
	39
	47

	2004
	42
	141
	4
	56
	60

	2005
	49
	169
	9
	46
	55

	2006
	75
	428
	10
	50
	60

	2007
	59
	507
	23
	40
	63

	Total
	394
	1 793
	79
	306
	385


..
Non disponible.
Source:
Ministère de l'industrie et du commerce de Jordanie.
148. Le Ministère de l'industrie et du commerce peut délivrer des licences obligatoires (non exclusives) dans les cas suivants:  i) l'utilisation du brevet est jugée nécessaire à la défense nationale ou en cas d'urgence ou dans l'intérêt général non commercial;  ii) le brevet n'a pas été exploité dans les trois ans suivant sa délivrance ou les quatre ans suivant la date de dépôt, la plus tardive de ces deux dates étant retenue (l'importation du produit breveté est considérée comme une exploitation du brevet);  iii) le brevet est utilisé pour entraver la concurrence loyale;  ou iv) il est nécessaire d'exporter vers des pays victimes d'épidémies ou de situations d'urgence.  Le requérant doit avoir déployé des efforts pour obtenir une licence de la part du titulaire moyennant une rémunération raisonnable.  La licence ne peut être délivrée que pour répondre à la demande du marché intérieur.  Aucune licence obligatoire n'a encore été délivrée en Jordanie.

149. En vertu de l'article 37 de la Loi sur les brevets, les importations parallèles ne sont pas autorisées, mais le titulaire du brevet doit présenter une notification correspondante au Département des douanes.

150. L'article 21 c) de la loi prévoit les exceptions suivantes aux droits du titulaire d'un brevet:  i) utilisation du brevet à des fins de recherche-développement;  ii) présentation de demandes en vue d'obtenir l'approbation de commercialisation d'un produit avant l'expiration du brevet (exception Bolar);  et iii) licences obligatoires (chapitre IV 4) ii) c)).

c) Dessins et modèles industriels

151. Les dessins et modèles industriels sont protégés par la Loi n° 14 de 2000 sur les dessins et modèles industriels.  Le Bureau du Registre des dessins et modèles industriels se trouve au Ministère de l'industrie et du commerce.  L'enregistrement d'un dessin ou modèle est valable 15 ans et n'est pas renouvelable.

152. La Jordanie n'est pas membre de l'Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels.  Le Règlement n° 52 de 2002 sur les dessins et modèles industriels prévoit 32 catégories pour l'enregistrement des dessins et modèles, selon les matériaux dont sont composés les produits.  Le même dessin ou modèle peut être enregistré dans plusieurs catégories, mais une demande distincte doit être présentée pour chaque catégorie.

153. L'article 4 de la Loi sur les dessins et modèles industriels interdit l'enregistrement de dessins et modèles répondant à des considérations techniques ou fonctionnelles.  Le Bureau du Registre est toutefois autorisé à rendre une décision en la matière, sur la recommandation d'un comité technique établi à cette fin.

154. Le titulaire ou le preneur de licence d'un dessin ou modèle industriel a le droit d'empêcher des tiers de fabriquer, importer ou vendre des articles portant un dessin ou modèle qui est une copie ou est substantiellement une copie.

d) Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés

155. Les schémas de configuration de circuits intégrés sont protégés en vertu de la Loi n° 10 de 2000 sur la protection des schémas de configuration de circuits intégrés.  Le Bureau du Registre des schémas de configuration de circuits intégrés se trouve au Ministère de l'industrie et du commerce.  À ce jour, aucune demande d'enregistrement d'un schéma de configuration de circuit intégré n'a encore été reçue.

156. Le propriétaire d'un schéma de configuration de circuit intégré a le droit d'empêcher des tiers de reproduire, importer, vendre ou distribuer des produits du schéma protégé.  La durée de protection est de dix ans à compter de la première exploitation commerciale où que ce soit dans le monde et ne peut dépasser 15 ans à compter de la date d'invention du schéma.

157. Le Ministère de l'industrie et du commerce peut délivrer une licence, à condition qu'une compensation équitable soit versée au propriétaire, en vue d'exploiter le schéma de configuration s'il cela est jugé nécessaire pour la sécurité nationale, en cas d'urgence, pour une utilisation publique non commerciale ou lorsque le propriétaire est réputé entraver la concurrence loyale.

e) Droit d'auteur et droits connexes

158. Le droit d'auteur et les droits connexes sont protégés au titre de la Loi n° 22 de 1992 sur le droit d'auteur, modifiée en dernier lieu par la Loi n° 9 de 2005.
  Le Département de la Bibliothèque nationale, qui relève du Ministère de la culture, est chargé de faire respecter la loi.

159. La protection est accordée aux œuvres artistiques, scientifiques et littéraires originales, y compris les œuvres exprimées au moyen de l'écriture, du son, du dessin, de la photographie et de la cinématographie, les œuvres en trois dimensions et les logiciels.  Les lois modifiées donnent une définition plus large des programmes d'ordinateur, qui inclut les logiciels écrits en langage source ou en langage machine.  La loi confère aussi aux citoyens jordaniens le droit d'obtenir une licence non exclusive du Ministère de la culture pour traduire les œuvres étrangères en arabe trois ans après leur première publication, à condition de verser une compensation équitable à l'auteur.  À cet égard, la Jordanie applique l'appendice de la Convention de Bâle, ainsi qu'elle l'a notifié à l'OMPI en 2004.  La protection est conférée pendant la vie de l'auteur plus 50 ans.  Les ouvrages d'art appliqué sont protégés pendant 25 ans, tandis que la protection accordée aux œuvres photographiques a été portée à 50 ans.

160. Le Ministère de la culture peut publier une œuvre protégée par le droit d'auteur (en versant une compensation équitable) si l'auteur ou ses héritiers ne l'ont pas fait dans un délai de six mois après y avoir été invités par écrit, à condition que cette publication relève de l'intérêt public.  Cette disposition n'a pas encore été appliquée dans la pratique.

f) Marques de fabrique ou de commerce

161. Les marques de fabrique ou de commerce sont protégées au titre de la Loi n° 34 de 1999 sur les marques de fabrique ou de commerce, associée à la Loi n° 33 de 1952.

162. La Jordanie applique une classification spéciale pour les biens et les services, qui est conforme à l'Arrangement de Nice.  Selon les autorités, en cas de désaccord, le Bureau du Registre des marques se réfère à la Classification de Nice (9ème édition).

163. Le Bureau du Registre des marques se trouve au Ministère de l'industrie et du commerce.  En vertu d'une modification de la loi (Loi n° 29 de 2007 sur les marques de fabrique ou de commerce), l'absence de dépôt de l'accord de licence ne porte pas préjudice aux droits des parties.  La Jordanie reconnaît les marques de services;  toutes les dispositions de la loi applicables aux marchandises le sont aussi à l'utilisation d'une marque pour distinguer des services.  La loi reconnaît aussi les "marques célèbres", dont la réputation dépasse les frontières de leur pays d'origine et qui sont notoirement connues auprès des consommateurs jordaniens.  Ces marques peuvent faire l'objet d'une action en contrefaçon, même si elles ne sont pas enregistrées officiellement en Jordanie.

164. L'enregistrement d'une marque est valable dix ans et peut être renouvelé un nombre indéfini de périodes de dix ans.  Il peut être annulé si la marque n'est pas utilisée pendant une période continue de trois ans.

165. La Loi sur les marques permet aussi la cession ou la mise en gage d'une marque sans transfert de propriété de l'entreprise concernée.  Les procédures de licences qui ne faisaient pas partie de l'ancienne loi sont désormais incorporées dans la nouvelle Loi sur les marques.

166. La loi confère un droit de priorité aux ressortissants étrangers pour la demande d'enregistrement d'une marque en Jordanie si le pays du requérant a conclu un accord bilatéral avec la Jordanie ou est membre d'une convention internationale garantissant des droits réciproques.

g) Indications géographiques

167. Les indications géographiques sont protégées en vertu de la Loi n° 8 de 2000 sur les indications géographiques.  Les marques qui consistent en indications géographiques peuvent être refusées par le Bureau du Registre des marques.  Une marque identique à une indication géographique mais qui était utilisée avant que l'indication géographique ne soit protégée n'est pas réputée enfreindre ces dispositions.

h) Protection des renseignements non divulgués

168. Les renseignements non divulgués sont protégés en vertu de la Loi n° 15 de 2000 sur la concurrence déloyale et les secrets commerciaux.

169. L'utilisation abusive de secrets commerciaux peut découler d'une rupture de contrat, d'une violation d'informations de confiance à caractère secret ou de l'acquisition délibérée de ces secrets par des tiers.  L'utilisation de l'ingénierie inverse pour acquérir des secrets commerciaux n'est pas considérée commune une pratique commerciale déloyale.

170. La loi accorde l'exclusivité des données pendant cinq ans à compter de la date d'obtention de l'approbation de commercialisation pour les produits pharmaceutiques et les pesticides.

i) Mesures destinées à faire respecter les droits

171. La Loi douanière n° 20 de 1998 interdit l'importation de marchandises qui enfreignent les lois sur la propriété intellectuelle.  L'importation de marchandises portant des marques, noms ou signes laissant penser qu'elles sont produites localement est également interdite.

172. Les sanctions prévues en cas d'atteinte au droit d'auteur sont une amende comprise entre 1 000 et 6 000 dinars jordaniens et une peine de prison allant jusqu'à trois ans.  La responsabilité première de la lutte contre la contrefaçon et les autres atteintes au droit d'auteur incombe à l'Administration douanière et à l'Organisation jordanienne des normes et de la métrologie.  Depuis 2000, l'Office du droit d'auteur, doté de huit fonctionnaires, a intenté des poursuites concernant près de 2 000 atteintes au droit d'auteur, dont 357 commises en 2007.  Dans 90% des affaires, il a agi en vertu des pouvoirs d'office qui lui sont conférés par l'article 36 de la Loi sur le droit d'auteur.  En septembre 2007, un tribunal jordanien a condamné un homme à trois mois de prison;  c'était la première fois qu'une personne était emprisonnée dans le pays pour piratage de logiciels.

173. Les sanctions pénales en cas de violation de brevet sont énoncées dans la Loi sur les brevets;  elles consistent en une peine de prison allant jusqu'à un an et en amendes allant jusqu'à 3 000 dinars jordaniens.  Les procédures de répression peuvent aussi comporter la saisie conservatoire des produits dont il est allégué ou probable qu'ils constituent une contrefaçon de brevet.  La loi prévoit aussi la confiscation et la destruction des produits et matériaux utilisés pour fabriquer les produits en cause.
174. En vertu des lois sur les dessins et modèles industriels, sur la protection des schémas de configuration de circuits intégrés et sur les indications géographiques, le tribunal compétent peut ordonner, entre autres choses, la saisie conservatoire, la confiscation ou la destruction des produits en cause.

175. Les sanctions pénales en cas d'atteinte aux droits conférés par une marque déposée ont été aggravées;  elles consistent en une peine de prison comprise entre trois mois et un an ou une amende comprise entre 100 et 3 000 dinars jordaniens.  Le tribunal peut ordonner la saisie des marchandises, emballages et matériels publicitaires qui portent atteinte aux droits.
� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/25 du 4 octobre 1999, page 4.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 47.


� Article 3A de la Loi n° 21 de 2001 sur les importations et les exportations, modifiée par la Loi temporaire n° 18 de 2003.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 101.


� Sauf les expéditions destinées à la Zone économique spéciale d'Aqaba.


� La Loi douanière a été modifiée en dernier lieu conformément à la Loi n° 27 de 2000.


� Banque mondiale (2008). Doing Business:  Jordan.  Adresse consultée:  http://francais.doingbusiness.org/ExploreEconomies/Default.aspx?economyid=99.  Cette analyse  compare les coûts et procédures nécessaires pour l'importation et l'exportation d'un chargement standard de marchandises par voie maritime.


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.9 du 21 mars 2001.


� Ce programme était exécuté par le Bureau Veritas (Bivac) pour le compte de l'Organisation jordanienne des normes et de la métrologie.  Les marchandises importées étaient vérifiées et certifiées dans le pays d'origine, tandis que les produits nationaux l'étaient sur le lieu de fabrication.  Les produits soumis à une inspection obligatoire (avant expédition) en vertu de ce programme étaient les suivants:  jouets, matériel électrique et électronique, véhicules d'occasion, pneus et dispositifs de sécurité personnels.  Les produits alimentaires étaient visés par le programme, mais n'étaient pas soumis à une inspection obligatoire.  Voir les documents de l'OMC G/TBT/N/JOR/1 du 29 août 2003 et G/TBT/N/JOR/4 du 17 mars 2008.


� Document de l'OMC G/RO/N/30 du 13 février 2001.


� Annexe 2.2, paragraphe 8, de l'ALE Jordanie-États-Unis.  Adresse consultée:  http://www.jordanusfta.com/documents/rules.pdf.


� O'Shea et Rosenow (2001).


� Voir le chapitre 3 de l'ALE Jordanie-Singapour. Adresse consultée:  www.jftp.gov.jo/pdf/ Jordan%20Singapore%20FTA.pdf.


� Le Protocole paneuromed sur les règles d'origine entre la Jordanie et ses partenaires Euromed est entré en vigueur comme suit:  CE, 1er juillet 2006;  Agadir, 6 juillet 2006;  Israël, 9 juillet 2006;  et AELE, 17 juillet 2007.


� Liste CXLVIII – Royaume hachémite de Jordanie.


� SH 961310000 et 961320100.


� Y compris la chasse, la sylviculture et la pêche.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 61.


� Articles 4 et 6 de la Loi n° 6 de 1994 sur la taxe générale sur les ventes.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/JOR/2 du 12 septembre 2001 et G/LIC/N/1/JOR/2/Add.1 du 3 septembre 2003.  


� Document de l'OMC G/LIC/N/2/JOR/2 du 10 juin 2005.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 88.  


� Notifiée dans le document de l'OMC G/ADP/N/1/JOR/3 du 13 janvier 2005.  La Loi n° 21 de 2004 a remplacé la Loi temporaire n° 50 de 2002 et abrogé la Loi n° 4 de 1998 sur la protection de la production nationale.


� Document de l'OMC G/ADP/N/153/JOR du 19 janvier 2007.


� Eau aérée, carreaux en céramique, chocolat, appareils de cuisson plats avec four et accumulateurs électriques.


� Document de l'OMC G/C/29 du 4 juin 2003.


� Une notification complète de la Jordanie relative à la mise en œuvre de l'Accord OTC a été publiée sous la cote G/TBT/2/Add.61 le 18 octobre 2000.  Voir aussi le document de l'OMC G/TBT/GEN/39/Rev.2 du 7 mars 2008.


� Renseignements en ligne de l'Organisation jordanienne des normes et de la métrologie (JISM).  Adresse consultée:  http://www.jism.gov.jo/.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 137.  


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/120 du 7 août 2000.


� Renseignements en ligne de la JISM.  Adresse consultée:  http://www.jism.gov.jo/.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.61 du 18 octobre 2000.


� Renseignements en ligne de l'ISO.  Adresse consultée:  http://www.iso.org/iso/fr/iso_�catalogue/catalogue_ics/​catalogue_detail_ics.htm?csnumber=29332&ics1=03&ics2=120&ics3=20.


� Trente et un laboratoires publics et privés ont été accrédités selon les exigences des normes ISO/CEI 17025 et ISO 15189.


� Instructions n° 4 de 2007 concernant le label de qualité pour l'industrie, publiées conformément à l'article 20 de la Loi n° 22 de 2000 sur les normes et la métrologie.


� Pour obtenir cette certification, le requérant doit, entre autres choses, avoir un système de gestion de la qualité qui soit conforme à la norme ISO 9001 et à la norme ISO 22000 pour les produits alimentaires et agréé à l'issue d'une évaluation technique sur place.


� Le rôle de surveillance exercé par la JFDA porte en outre sur les produits suivants:  aliments lactés pour nourrissons, compléments alimentaires, plantes médicinales, produits naturels, désinfectants et détergents, matériel et fournitures médicaux, préparations pharmaceutiques contenant des vitamines et des minéraux, préparations cosmétiques et toute autre substance liée au traitement ou au soin des personnes.


� La JFDA, aidée par les CE et l'Administration danoise des produits alimentaires et vétérinaires, a publié un manuel d'inspection utilisé par tous les inspecteurs.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 142.


� Règlement technique n° 288 de 2004, fondé sur la norme correspondante du Codex Alimentarius.


� Les prescriptions relatives aux aliments congelés figurent dans le Règlement technique n° 1685 de 2005, fondé sur la norme CAC/RCP/8 du Codex Alimentarius.


� Don et Bradstreet (2006), page 777.


� Directive (Z/4) de 2005 énonçant des instructions sur le traitement des matériaux d'emballage à base de bois utilisés dans la préparation d'expéditions (document de l'OMC G/SPS/N/JOR/14 du 12 janvier 2006).  


� Document de l'OMC G/SPS/N/JOR/15 du 24 janvier 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/JOR/16 du 24 avril 2006 et G/SPS/N/JOR/17 du 20 juin 2006.


� Document de l'OMC GPA/38 du 19 juillet 2000.  


� Document de l'OMC GPA/W/124 du 5 décembre 2000.


� Renseignements en ligne de la GTD.  Adresse consultée:  http://www.gtd.gov.jo/english.php.


� Document de l'OMC GPA/W/124 du 5 décembre 2000, pages 41 et 42. 


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/2/Rev.11/Add.3 du 4 mai 2004.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 108.


� Banque mondiale (2008).


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 111.


� Natural Resources Authority (2007a), page 30.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 126.


� Document de l'OMC G/SCM/N/95/JOR du 15 mai 2003.


� Ce programme, dénommé "Exonération totale ou partielle de l'impôt sur le revenu pour les bénéfices tirés de certaines exportations", était appliqué conformément à l'article 3 c) de la Loi n° 25 de 2001 relative à l'impôt sur le revenu portant modification de la Loi n° 57 de 1985 relative à l'impôt sur le revenu. 


� Document de l'OMC G/SCM/79 du 11 décembre 2002.


� Document de l'OMC WT/L/691 du 27 juillet 2007.


� Avant la deuxième guerre en Iraq, en 2003, la Jordanie importait l'essentiel de son pétrole d'Iraq à des prix préférentiels.  Après la guerre, elle a dû acheter son pétrole ailleurs, aux cours mondiaux.  La forte hausse des cours mondiaux du pétrole a entraîné une brusque augmentation des coûts de production, notamment en 2004-2005.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 121.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/JOR du 17 juillet 2007.


� "Temporary Admission for Manufacture and Exportation Purposes", Instructions n° 2 de 2003.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.jo/CustomsDynamic/Public_News/Ins_InstructionDetails.aspx? Lang=3&NewsID=68&Type=P&Path=.


� "Refunding of Customs Duties and Taxes levied on some Imported Goods used in Manufacturing National Products upon Exportation thereof".  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.jo/Customs Dynamic/Public_News/​Ins_InstructionDetails.aspx?Lang=3&NewsID=72&Type=P&Path=, paragraphe119.


� La JE a été établie en 2003 comme successeur légal de la Société des centres commerciaux et de développement des exportations de la Jordanie.


� Renseignements en ligne du pôle commercial d'Amman.  Adresse consultée: http://www.atp.jedco.gov.jo/about.html.


� Renseignements en ligne de la Société de développement des entreprises de Jordanie.  Adresse consultée:  http://www.jedco.gov.jo/services.html#.


� Zone économique spéciale d'Aqaba (2007), page 20.


� Chambre de commerce américaine en Jordanie (2005).


� Gateway QIZ, sur la frontière nord entre la Jordanie et Israël;  zone industrielle d'Al-Tajamouat à Amman;  parc industriel d'Ad-Dulayl près de Zarka;  zone industrielle de Kerak;  zone industrielle d'Aqaba;  Jordan Cyber City à Irbid;  zone industrielle d'Al-Qastal à Amman;  complexe international de Mushatta à Amman;  El-Zai Readywear Manufacturing Co. à Zarqa;  zone industrielle Al�Hassan à Irbid;  Université hachémite d'Hillwood;  parc industriel d'Al-Hallabat;  et Société de ressources pour le développement et l'investissement (Al-Mawared).


� Cassing et Salmeh (2006), page 25.


� Réglementation sur les domaines et secteurs d'investissement (n° 2 de 1996), publiée conformément à l'article 4 de la Loi sur la promotion des investissements.


	� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 20.


� L'exonération couvre également tout accroissement de la valeur des immobilisations corporelles attribuable à une hausse des prix, aux frais de transport ou aux fluctuations des taux de change.


� Société jordanienne des zones industrielles (2007), page 25. 


� Société jordanienne des zones industrielles (2007), page 11. 


� Parcs industriels d'Ad-Dulayl et d'Al-Tajamouat près d'Amman; Cyber City Park près de l'Université des sciences et des technologies à Irbid; Al-Zay Readywear Al-Ruseifa; zone industrielle qualifiée d'Al�Mushatta;  parc industriel d'Al-Qastal près de l'aéroport international Queen Alia;  projet Jordan Gateway;  parc industriel d'Al-Hallabat;  et Société de ressources pour le développement et l'investissement d'Al-Muwaqar.  Renseignements en ligne du Conseil jordanien de l'investissement.  Adresse consultée: http://www.jordaninvestment.com/pages.php?menu_id=212&local_type=0&local_id=&local_details=&local_�details1=&localsite_branchname=JIB.


� Adresse consultée:  http://www.kinghusseinzone.com.


� Ministère de l'industrie et du commerce (2005), page 11.


� Adresse consultée:  http://eng.moj.gov.jo/JudicialInstitute/Briefing/tabid/83/Default.aspx.


� Résolutions du Premier Ministre n° 17-11-2-3061 du 18 avril 1999;  n° 17-2-7185 du 12 juin 2002;  et n° 17-11-2-4728 du 18 février 2004.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, tableau 1.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'industrie et du commerce.  Adresse consultée:  http://www.mit.gov.jo/Default.aspx?tabid=366.


� Renseignements en ligne de la Commission exécutive des privatisations.  Adresse consultée:  http://www.epc.gov.jo/programs.html.


� Renseignements en ligne de la Commission exécutive des privatisations.  Adresse consultée:  http://www.epc.gov.jo/success_story.html.


� Les autres modes sont les suivants:  construction-exploitation-transfert (CET), selon lequel le secteur privé conçoit, finance, construit et exploite l'établissement pendant la durée du contrat, à l'issue duquel la propriété est transférée à l'État;  construction-transfert-exploitation (CTE), selon lequel le secteur privé conçoit, finance et construit l'établissement, puis le transfère à l'État tout en conservant le droit de l'exploiter pendant une période déterminée;  construction-propriété-exploitation (CPE), selon lequel le secteur privé conçoit, finance et construit l'établissement, en conserve la propriété et l'exploite;  et construction-exploitation-propriété-transfert (CEPT), selon lequel le secteur privé construit l'établissement, en est propriétaire pendant une période déterminée, l'exploite, puis le transfère au secteur public.  Adresse consultée:  http://www.epc.gov.jo/types.html.


� Renseignements en ligne de la Commission exécutive des privatisations.  Adresse consultée: http://www.epc.gov.jo/​transactions.html.


� Renseignements en ligne de la Commission exécutive des privatisations.  Adresse consultée:  http://www.epc.gov.jo/success_story.html.


� Holden (2006).


� Les découvertes, les théories scientifiques ou les méthodes mathématiques sont également exclues.


� La Loi n° 22 de 1992 sur le droit d'auteur a été modifiée par la Loi n° 14 de 1998, la Loi n° 29 de 1999, la Loi modifiée n° 52 de 2001, la Loi n° 8 de 2005 et la Loi n° 9 de 2005.


� Jordan Times, "Computer system builder to do jail time for software piracy", 18 septembre 2007.





